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ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || da l'Union française Conseil économique | . 
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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables meunsuellss et annuelles sont délivréos gratuitement aux abonnés d’un aa, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in exrtenso des séances de l'Assemblée nationale, les question® écrites 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le compte rendu in extenso d2s séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extensa des éeéances de l'Assemblée de l'Uuioa 
française et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L’Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets et 


les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes les 


Tables mensuelles et aunuelles sont délivrées graluitemeut eux abonnés d'un aa. 








aux renouvellements et réclamations 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 








Arrêté du % novembre 1951 portant ouverture de créd:!s sur exercice 
SOM MAIRE clos (p. 11976). 
Re Arrêté du 29 novembre 1951 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 11956). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêté portant désignation des membres du comité scientifique deg 
ire poudres et explosifs pour 1952 {p. 11976). 
, e / ss paortar arrontat r da dér ions not nel! civils Ppxt6. 
Présidence du conseil. Arrélés portant acceptation de dérnision 
rieurs de la guerre et personnels civils extérieurs de l'air) 
Liste d'admissibilité du premier concours d'entrée à l'école natio- (p. 11976). 
nale d'administration (rectificatif) (p. 11973). Décision portant radiation des contrôles (école spéciale mil à 
Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, des administra- interarmes) (p. 11976). 
T2 ere de la présidence du conseil en service au Maro: Décisions portant nominations et admissions à la retraile (armée 
(p. 11973), de l’air, active et réserve) (p. 11976). 
Ministères d'Etat Décision portant nominations et admissions en stage (service de 
“ santé) (p. 11971). 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS Tableau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant de réserve 


arrété portant nomination du chef de l'état-major particulier au 
cabinet du ministre (p. 11973). 


Ministère de la justice. 


Décrets des 30 novembre et 3 décembre 1951 portant promotion et 
nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(p. 11974). 


Ministère de l’intérieur, 


Décrets du 3 décembre 1951 portant dissolution de conseils munici- 
paux et institution de délégations spéciales dans diverses com- 
munes (p. 11974), 


Décret du 3 décembre 1951 portant délégation de signature (p. 11975). 


Ministère de la défense nationa!e. 
Décret portant concession de la médaille militaire (rectificatif) 
\p. 11975). 
Décrets portant nominations dans les réserves de : armée de terre 
«rectificatifs) (p. 11975). 
11) 





pour l’année 1950 (rectificatif) (p. 11978). 

Tableau des désignations coloniales du % novembre 1951 {recti 
ficatif) (p. 11978). 

Liste des candidats élèves officiers de réserve de l'air du deuxitme 
contingent 1951 admis en stage de spécialisation (p. 11979). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret portant création d'un emploi de second avocat général près 
la cour des comptes {rectificatif) (p. 11980). 

Arrêté portant nomination du rapporteur de la commission consulla- 
tive d'examen des réclamations nées à l’occasion des réquisi- 
ions allemandes en matière de logement et de cantonnement 
(p. 11980). 

Arrêté portant nominations (conps de contrôle des assurances) 
(p. 11980). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisma. 
Arrêté du 15 novembre 1951 portant remise de débet (p. 11920 


Arrétés portant nomination et reclassements (aviation rivire et 
commerciale et ponts et chaussées) (p. 1198 
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Ministère de l'industrie et de l'énergie. 
1951 agréant du ematériel pour emploi dans 
£ iteuses (p. 1198 
Ê se] S de l'administration à 
ninislralive i lu corps des ingénieurs 
11051 
fu f de la fe circonscription élec- 
ç' * jf 
rervice des mines) 
Miristèr2: de l'agriculture. 
combant aux organismes stockeurs 
f) (p. 1198? 
d nemdkres de la commission régionale 
g p. 11582 
ix et forûl (p. 11982 
ir le grade d'ingénieur en chef des ser- 
p. 11932 


Ministère d2 la France d'outre-mer. 





! JU y int affectalion au ministère de la 
fi lire nn d iffuires militaires) d'immeur- 
de l'E'at à la Réunion (caserne Lam- 
\ Red e et centre de convalescence de 
p. 11%? 
bre 191 portant ouverture d’une deuxième ses- 
fessiont en 1951, pour les élèves de l’école 
e d e-mer (section magistrature 
’ 1 de mis<ion d’un professeur ce 
{ p. LUS 
t minati liltularisation, mises en 
t« nil 5, adinissions à la retraite 
osilions de précédents arrètés: 
ail 1 p. 11985 
\ 11983 
\zence | 10 11982). 
| IX ot il l'E 
Ecx ] \) Fra l'outre-mer (p. 11983). 
Elevage et indu ( inim s (p 11985 
Gouverneurs . 1193 
Infirmières (p. 11985). 
Musée de la France d'outre-met 11983). 
Transmis s (p. 11985). 
Travaux publics (p. 11983). 
Liste des ingénieurs élèves de l’agriculture outre-mer admis à l'école 
su} re d'application d'agriculture tropicale (p. 11983). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret 


nal de 


du 30 novembre 1951 portant nominations dans l’ordre natio- 
la Légion d'honneur (p. 11985). 


Ministère d2 la santé publique et de la population. 


Arrêté du 20 novembre 1951 portant institution du comité technique 
paritaire du personnel des établissements nationaux de bien- 
faisance (p. 11984). 


arrété du 3% novembre 1951 fixant le nombre des représentants à 
désigner par les organisations syndicales compétentes au 
comité technique paritaire inslitué auprès du sous-directeur 


de adm 
l'examen 
ments natlonaux 


nistration générale, du personnel et du budget pour 
des questions intéressant les éervices des établisse- 
de bienfaisance (p. 11981). 


Arrôté du 3 vembre 1951 fixant l’échelonnement indiciaire appli- 
cable à compter du {er janvier 1951 au grade d'infirmier prin- 


cipa! des étabtissements nationaux de bienfaisance (p. 11984). 
a liste d’aptitude de 
ix et hospices publics (p. 


‘tant radiation de aux fonctions 
| 11981). 


des hôpit 1 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
cilions où rapports mis en distribution. — Modifications aux 
listes électorales des membres des groupes. — GConvocations : 
de commissions, — Réunions de commissions (p. 11985). 





Conseil de ia République. — Ordre du jour. — Liste des projets, 





propositions où rapports mis en distribution, — Modifications 
aux listes électorales des membres des groupes poliliques, 
Réunions de commissions (p. 11987), F 
À 
INFORMATIONS RELATIVES 5 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis es 
distribu!ion, — Convocations de cornmmissions (p. 11988). 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL ; 
: (1 
Avis relatif à l’édilion et à la mise en vente de publications off j 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
talion) (p. 11989). 
MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


rage de la quarante-cin 


11992). 


latif,au ti juième tranche de la loterie 


Avis rel 
, 


\'iOr 


nnale 1951 P. 


Avis relatif aux marques de fabrique allemandes sous séquestre 
p. 11992). . 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PI BIICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis de remise en perception des surlaxes locales temporaires 1nstk 
tuées äu profit de la chambre de commerce de Perpignan 


Pyrénée s-Oriental S) P. 11989). 


Tarifs de 


hemins de 


transport présentés à 


fer 


l'homolozalion ministérielle par les 
général (p. 11990). 


dimtanÂ 
d'intérêt 


MINISTÈRE DU COMMERCE ET DES RELATIONS ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES 


Avis aux importateurs 
d'Italie (p. 11991). 


de produits originaires et en 


provenance 





Avis aux importateurs de pommes et poires de table originaires ef 
en provenance d'Italie (p. 11994), 
Avis aux importateurs de bois de papeterie en provenance du Canade 
p.. 14992). 
Avis aux jinportateurs de produits de la mer d’origine et en prove- : 
nance d'Espagne (p. 11992). ù 
Avis aux importateurs de hiens non essentiels originaires et en pro- Ë 


venance de la Grande-Bretagne au titre du programme d’im- 
portations de l’année civile 1951 (additif) (p. 11992). 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la Finlande (p 41992). 





Annonces !p. 11992). 











CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SIÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


4 
Avis et rapports. — Séances des 27, 28 et 29 novembre 1951 (p. 217). 


N° 


———— 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS : ( 


PUBLIÉS EN ANNEXES 4 
Feuille 20 (pour l'édition complète). à 
Travaux de la marine. — Rapport sur les comptes des travaux de la 4 I 


marine en 1948 (pp. 529 à 344). 


+ 6 <- 
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Attribution du bénéfice des suppléments familiaux afférents 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES aux pensions de la loi du SL mars 1N9 aux veuves de 
guerre titulaires d'une pension au Utre de Uarticle 5 
publiés du 26 novembre au 2 décembre 1951. de la loi du 14 avril 1924, — Proposilion de loi de 
—————— D PMR ae storm embesnen das sasenets 724 
Fixation de l'allocation vieillesse pour les personnes non salu- 
ASSEMBLEE NATIONALE riées. — Rapport par M. Mu:meaux...... Eden die DT 
ä Procédure devant le juge de pair en matière d mtestalior 
, : nées à l'occasion des elections de d légués du personnel 
4re LÉGISLATURE, — SESSION DE 1951 et de délégués au comité d'entrepnse. - Rappoi li 
TRS, DE OMR auras RG RS TT te Free D: 725 
È Feuille 23 Remède aux problèmes du chômage dans les ] 
$ < d'outre-mer par application à ces départ ni< « 
F Ouverture de crédits supplémentaires qu titre des dépenses mäli- lerles en vigueur en France. — Rapport de M. Favel.. p. 725 
taires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice Conditions de représentalion et d'assistance des ure 
4 1950. — Rapport par M. Guesdon (suile)............,.,, p. 705 devant les commissions techniques Lidit 
% Aide à diverses catégories de sinistrés. — Rapport par Rapport par M. Duquesne SEEN Sd dues ce s 8 I 726 
$ M. TrUfTAUL, ssscootronssssaneccestesss sono ssesssc cesse see P. 707 Comylément à l'article 23 de l'ordonnance du 19 tob 1045 
Firation à un taux normal de la pension allouée aux grands relatif à la détermination des ujants droit aux j ! ; 
invalides des assurances sociales. — Rapport par tions d'assurance maladies. - Rapport par M. buques:t 6 
M MOOR screens tirer Mo uverenns smase. Li: VOB Ratification de la convention n> S7 concernant la tiberté 
Modification des articles 3 ct 72 de l'ordonnance du 19 octo- Syrdicale et la protection du droit syndical Rapport shlé 
bre 1945 relative aux assurés sociaux âgés de plus de par M. Duquesne......,..,.,.,.. DEEE EELLEEEEEEEEEEEE ] LL 
soirante-cnq ans. — Rapport de M. Meck............., D. 709 Détermination de la situation professionnelle et sociale 4 
Complément à l'article 51 de l'ordonnance n° 452454 du conductéurs de tari propriélaires de leur véhicule . 
15 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 2° rapport par M. Alfred Costes.......,........ v.. | l 
applicable aux assurés des professions non agricoles. | Extension du bénéjice de l'alloration de maternité ) 
— Rapport de M. Meck..........soseesesenosssseosesscse D. 709 femme salariée ou njointe de salarié nu d 
; Amélioration des rentes des veuves FRAIS du travail. assurances sociales et ayant Satisfait au DIT 
1 — Rapport de M. Meck........,..seoesoes ee son 0e soss.se D. 710 requises HA la loi Sur l'acquisition de la nationa 
1 rançase ( A naissance de nfant. — Rapport \ 
Complément à l'article 3 de Pordonnance n° 15-17 10 du Fra Clae " ne deco en : 7 
A ic LU YDessosesssocesentesesssssssseseseeses à | 
> février 1945 relative à l'allocalion aux vieux travail- * 
leurs salariés. — Rapport de M, Meck..cers..s...ss..., p. 710 Institution de l'échelle mobile des Salaires. — Rapport ! 
»at - 
: ; ù ’ ê M nor nationales anses 3 
j Modification des dispositions du code des assurances sociales , : PR trader inde sasrnarensens vanne as oi rte ri ls 
du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 1MA sur Extension du bénéfice de l'allocalion aur vieux à certaine 
l'assurance des employés en viqueur dans les dépar- calégories. — Rapport par Mme Claeys............... .. p. 723 
ternents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle Création d'une troisième Ju slice de par à \lger. Ranpo 
ausqu'au A juillet 1916 et your lesquels les anciens par M. Rencurei. ; . ) 
assurés de ces régimes ont la possibilité d'option jus- + d'S HG T SS RE TERRE à RSR 
qu'au 1°r juillet 1956. — Rapport de M. Meck.....,... D: 114 Revision du classement indiciaire des personnels de la, police 
. k Fe + municipale de Paris. — Kapport par M. Mon! f 
Institution d'un régime transitoire d'assurances sociales agrt- ; k ns - PRES PEER. MON “ ST é 
coles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin Réglementation de la pratique des arrhes. — Rapport su; 
et de la Moselle. — Rapport supplémentaire par M. Kauff- plémentaire de M. de Moro Giafferri.............. s.... D. 139 
IR nids ss total es TAG Rae s SA RATE TER UT UNS EN des P. 111 ( onfirmation dans leurs grades des foncti nnni) civils de 
Fourniture de tous renseignements utiles par l'administra- l'Etat et des collectintés locales ayant été nommes 
tion des contributions directes aux cullivateurs erploi- à un grade supérieur au titre de la Késistance. — Rap 
tants nour le classeinent de leurs erploilalions en vue port supplémentaire par M. Wagner........,..,.... … P. 130 
\f. hs De Tr — Proposition de loi # M. Jean n 719 Création du service de cars Grenoble-Bourg desservant les 
1SSON sors sin sie dense dns sieste elle ra dés e p. 712 régions du Morezlel, Montalieu (sère). Lagnieu (Ain 
Améliorations au régime du cumul des pensions et des rému- ct réc a par les assemblées dépe dilementales et 
néralions publiques. — Proposition de résolution de locales de l'Isère et de l'Ain. — Rapport par M. Dufour, 10 
M. Seat Masson... ss... nn ouse P 112 Modificalion de l'article 74 du décret validé du 93 mars 19%? 
Arnélioralion du régime de sécurité sociale dans les mines sur la police des chemins de fer. Rapport pur 
en ce qui concerne les entreprises ayant fait l'objet M. AnxiQnnaz............,,.,,.....,.,,.......... ses. D. 701 
d'arrêtés d'assimilation intervenus postérieurement au Modification de l'article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 195 
21 août 1936. — Proposition de loi de M. Mabrut....... s D; 119 relalif à l'exercice des fonctions d'administrateur de 
Rajustement au niveau actuel des prir des minima garanti caisses de sécurité sociale. — Proposition de loi de 
par l'arrêlé du 8 nai 1MS aux gérants de succursales M. Cayeux (Jean).......,.......,........ corses... P. 151 
des maisons d'alimentation à succursales multiples et Dépôt d'un projet de charte de l'enfance délinquante pour 
des coopératives de consommation. — Proposition de l'Afrique noire, — Proposition de résolution de 
résolut'on de M. Minjoz....…............. GIE Ne RCE EE p. 713 nina iiln scan az ane a Ces p. 731 
Développement des crédits affectés aux dépenses d'équipe- Modification de l'article {er de la loi no 49-120 du 25 mars 1949 
ment des services civils pour l'exercice 1951. — Troi- revisan( certaines rentes viagères constituées entre 
8 sième lettre rectificalive au projet de loi.............. p. 713 particuliers, — Proposition de loi de M. Gaillard...... p. 12 
Institution de l'élection des délégués des jeunes dans les Exonération des patrons pécheurs et des marins pccheurs 
entreprises. — DProposilion de loi de Mme Francine payés « à La part » du versement forfaitaire de 5 p. 100 
Lefebvre : Na E 714 par la modification du deurième alinéa de l'article 52 
C B csoosssosose soon eee sense essescocess . pP. 114 le l' > d j indesit à K 
ue de l'annexe 5 du code général des impôts. — Proposi- 
Rélablissement en faveur des vieur métayers du Lénéfice de tion de loi FA M “rt. de Mt die p. 722 
l'allocation aux vieux travailleurs Salariés. — Proposi- | Rrssar Sole à D AE 
tion de résolution de M. Gilles GOZATd... een. . p. 74 Modification de l'article A de la loi du 14 juillet 195 relative 
C lôme LE F à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux irfirines 
ete à l’article 622 du code d'hotes criminelle. L et aux incurables privés de ressource. — Proposition 
— Rapport par M.-Courants..s...ss se. ses sis es ssseosoe D, 725 de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez....ss........ p 722 
Den.ande en autorisation de stress ds contre un membre de Revalorisalion du taux et du marimum de l'allocation via- 
l'Assemblée .......... REELETETTE TITI ILE LI TEL IE EEE CEEEEEE p. 715 gère accordée aux personnels auxiliaires temporaires 
À Institution en Afrique occ dentale française, en Afrique équa- des administrations et établissements publics de l'Etat 
î toriale française, au Togo et au Cameroun de sociétés par la loi validée du 15 seplembre 1910. — Rapport ] 
coopératives africaines de construction et d'urbanisme. APT A SP OP RER RE I 133 
= RODDOIC DAT M NIDNE. secs ces 5 ni strestossre D: 719 Modilication du mode de calcul des retenues Ttétronctives 
# Stalul des agents communaux. — Deuxième rapport supplé- effectuées pour la validation du temps de service de 
E mentaire par M. Waïdeck L'Huillier......... p. 717 non litulaires des administrations publiques cn vue 
# k. 7 7 js ui RÉPARER ANA r + P. ! de L'établissement au droit à pension d'ancienneté. 
È Modificalion de la loi no 50-1595 du 20 décembre 1950 sur la + HADDONT-DAR DE: ONOrTMIOr. ee nds sovccs ec 3 
4 ag des droits de pu — Proposition de loi de es j Le ÉCART à, 
à M. André Marie... DS an ; DES dan he à se D: À bn“: Ts qu des souras de guerre. — Rapport par ; 
È Constructions de logements F stiné  AUT CU des nee. — RAT one Re ARE RARE RENE 0 RAR ONCE 
É Proposition de résolution de M. Livry-Level............ p. 723 Wtrioulion aux personnels civils place us le 
4 ER £ 4 taire du bénéfice du cumul de pensions er 
4 Vajoration de 5% p. 100 pour le mois d'avril 1951 des presta- et d'invalidité. — Rapport par M. Moulor À 
tions familiales. — Proposition de loi de Mme Ver- ; Mer 142. Le CREER 
% D ‘loppement des crédits affecte ur dénei f 
PO iaiesnadterenrtasdreuné NP E PL use p. 723 r À ecrire Dept, - ! 
; : Ê _ nemen! des Services civils ur l'erercice 191 lravaur 
ja F Eiration du salaire des ouvriers civils des établissements publics, fr Sports et tourisme, — I. Aviati 
mililaires. — Rapport par M. Frank AfNal...o..sososses D. 724 et COMIMETCIQI), — AVIS. ss ssocoocsooes es detinsoiin: ) 
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FER _ démenti nsitine ssh 
Deru e à L'Assemblée nalhionade d'une prolongalion du 
délai constitutionnel imparti au Conseu de la Répu- 
blaique pour [ormuler Son avis Sur LA proposiion de loi 
{ Lo 
re PT titre de cormmbatlant volontaire, - Réso!u- 
ses soit dbéeirervisssrersiésss P. 739 
Obtention par certain ca‘égories d'ofliciers dégagés des 
( lre 4 L'armplicalion € un barcin: dt retrait: plus 
ul Ka pp pal M André-Fr rois Mercier... P 139 
Der: ment du le penst d'investissement pour l'ezer- 
! Heu tir 1 iuges t( yuerre et 
’ ÉCORsnIqUe { UIUX LS scie P. 73 
Aide aui ! [ et à l'employeur dent l'entreprise «a été 
uilr 7} u nel l'Atpe-de-Venosc Isère 
l \ Ho Br sinus ciment + D. 736 
Modification du dccret n 17 24.2 du 1 décembre 1917 firant, 
à titi id ’ le rh ‘ cmuncralion el Les 
‘ ‘ TETE le L'Elat en Sser- 
/ { ‘ l {; el upe, di la 
( la Mertinique et de la Réunion. — Pro 
je M. N Miss p. 736 
à! et rt nt! au décrel n° 4S436 du 1 mars 
{ t le décret n° 47-212 du 31 décembre 
‘ ' e 7 otre. Le rame de rt miunéru- 
antaut aCCesSOUrs des persimnels de 
dar le départements de la Guade- 
Guyane franca e la Mar'inique et de 
la li Proposition de résoution de M. Ninine. p. 736 
Feuille 24, 
Modilication et complément an décret n° 1SG% du 31 mars 1948 
hlnt le décret no 17-2112 du 31 décembre 19417 fixant, à 
titre provisoire, Le régime de rémunéra'ion et les avantages 
res des personnels de l'Etat en service dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Reéunio Propasilion de résolution de 
M. Xi RME rsnenvanvarestasessateanus mére s D. 11 
Arplcalior e la loi du 8 juin 1MS à l'ancienne école des 
houillères de Furôau ce! respect de l'arrété de la cour 
d'appel Air en date du %S novembre 1949. — Pre 
supplémentaire par M bDeixonne..... ans OPEN : 
Comvlément à l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 sur la 
rerusion des rentes raagères enlire parlait uliers. — Pro- 
position de loi de M. Defos du Rau............ PERS D: } 
Réouverture des déluis preuUus à l'articl 13 de la loi 
no 46-6%0 du 8 avril 1946 pour Les infirmiers et infir. 
mières Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis. p. 731 
Mise à la disposiion ". minis're de l'éducation nationale 
d'un contingent rceptionnel de distinctions dans 
l'ordre de la éd l'honneur à l'occasion du cente- 
noire de la mort de Balzac. — Proposition de résolution 
na 
de M. SimMOonnel.......sossossosessosonesn 085 ee ntreve 100 
Modilivation de l'article 22 de l'ordonnance n° 15-220 du 
t wc'obre 145 porlant  organiSalion de la sécurité 
soc li Pr: pros or de loi de M B OX ses P. 138 
Maintien d'un prir normal du lait aur producteurs des Alpes- 
Maritimes dont les diflicullés particulières ne permet- 
lent plus de conserver leurs vaches laitières. — Pro- 
position de réso'ulion de M. Virgile Barel............ vs D. 708 
Ouverture au budget de 1951 d'un nouteau crédu de 5 mil- 
Lions dé francs pour slre distribué aur mairnns pécheurs 
et ouvriers de la conserre de Saint-Jean-de-Luz et Cap- 
Prelon. Proposition de: Lei Ce ON MO... msi cue se +. | 139 
Surs s à l'augmentation semestrielle des loyers tant qur n'est 
pas effectuée la revalorisation des traitements, Salaires, 
pensions et retraites en fonction de l'auginentation 
du coût de la trie. — Proposilion de loi de M. Berger.. p. 739 
Fac.llé., pour les ronjoints survivants des agents des cadres, 
de ta possibdité d'effectuer, dans un délai d'un an, les 
versements rétroactifs d'assurance vieillesse au lieu 
t place du de cujus. — Proposition de loi de M. Etienne 
PAR ss ctisescctonnesets ER SRE ER bee D: 08 
Abrogation du décret no 51-95 du 27 janvier 19 portant for- 
clusion en matière de délivrance de certificat d'appar- 
tenance aux membres des F. F. 1. — RE de foi 
de M GCansil,...….... D PR TU séstedtanies) VD: 709 
Complément à l'article 45 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 
concernant les Alsaciens-Lorrains incorporés de force 
dans La Wehrmacht rentrés dans leur fouer aprés le 
ter juin 1945. — Proposition de loi de M. Rosenblatt.. p. 740 
Institution du vote par procuralion en faveur des électeurs 
que leurs obligations miludaires tiennent éloignés du 
lieu de leur domicile ex — FJroposition de loi de 
M. Vendroux............e NET TT EN EEE ce. P. 740 
Maintien de la subvention sur le mais importé — Proposition 
de résolution de M. Waldeck Rochet............... ss. D. 78 
Indemnisation des sinistrés immobiliers en conformilé avec 
les prescriptions de l'artitle À) de la loi du 28 octobre 
1916. — Proposition de résolution de M. Midol....... . p. 740 
Validution des services accomplis par des assistants ou des 
assistantes de service social dans des services SOCtaux 
privés suppléant des services sociaut publics. — Propo- 
gition de joij de Mme Poinso-Chapuis....s.ssssessesess D. 741 
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Abrogalion du décret no 55-872 et de l'arrêté du 9%5 juillet 199 
instituant une redevance se l'échange blé-Jarine, blé- 


pain, farine-pain. — Proposilion de loi de M. Marcel 
RRROR ra SC APE AE RTE nos ous . 
Mise à la charge de l'Etat des dépenses occasionnées par les 
opérations de remembrement prévues par la loi du 


Q miurs ja! validce par l'ordonnance du 7 juillet 1915. 


—/Pronosition 66101 6: M DURE, . uses susccssauséae 


Remède aur charges qui pèsent sur les départements pour 
Le lonclionnerment des centres d'orientation profe 
nelle el préscrralion de 
Rapport par M. 

Amélioralion du 
Algérie. — 


sS/01- 
l'existence de ces centres, — 
DHDONNOL-- durssnsesssss vs. 0 00e ve ee 26 6,0 


égune de Sécurité Ssocidle e1) 
Proposition de loi de M 
Exoñération totale de la tare 
fai eur de lous Les 
vécur traraiulleurs, 


vigueur en 
RADNOP us s sus: « ‘ 
sur des postes de T. S. F. en 
vieillards jouissant de la retraile des 
des bénéjiciaires de l'allocalion tem- 


poraire, du bénéficiaires de l'allocalion d'assistance 
aur infirmes et incurables et de toute personne âgée 
de Soirante-cinq ans pourtant usOfier d'un rerennu 


annuel inféreur à 1450000 ÆF on 200000 F 
menage. — Proposition de lui de M. 
Bénéfice du de maladie de lonque durée au profit des 
malades atteints de poliommuélite. — 
DORA ir Clean vtr Es tata en sed ite 
Rectification de la date que, pour le terme légal du mandat 
des députés élus en 1936 el des Sénaleurs en erercice 
en juin 1940, le bureau de la Are Assemblée nationale 
constituante élue en 19% a fixée et que le bureau de 
l'Assemblée nationale actuelle a confirmée, — Propo- 
sion Me 106 On UM HOME MANN 5: cos sdcusannenesseasse 
en recouvrement anticipé des impôts différés afférents 
aur dotations pour approvisionnements techniques. — 
Proposilion de M, Gilles Gozard........ asset fr iae 
Ratilication des conventions internationales du travail n° 91, 
concernant les congés paués des marins, et n° ®, con- 
cernant le logement de l'équipage à bord, adopté par 
la conférence internalionale du travail dans sa 2e ses- 
sion. tenue à Genète du $S juin au 2 juillet 1949. — 
Rapport. par. CAO. ssossotevsmesrcvesesene APPLE … 


Relèôvement de la Jorclusion en mutière d'indemnyés rela- 


pour un 
DEEE Leu svossss ve 


conqé 


Proposition de loi 


Mise 


lives à des réquisilions effectuées dans les armées 
franraises ou alliées, des créanciers, qui n'ont pu 
vroduire leurs titres de créances dans le délai [iré 


par la loi no 46-2092 du 23 décembre 1946. — Dane 


EUR AR à | AUTOS NON ROME ones pans ane se 
Reconduction, à titre erceptionnel, de la pu hestais des 
prestations familiales. — Projet de Jloi................ . 
Rélorme fiscale et modification du code Lee des impôts. 
— Propo-ilion de oi de M, Robert Bichet..... ARR 


Maintien du Service des comptes chèques sd ls raisses 
d'épargne des départements du Rhin et de la Moselle 
et extension de ce service aux caisses d'épargne des 
autres départements nan — Proposition de résa- 
lution de M. Schaff.. DT ANA RO PTS : 

Application intégrale de la soi Pr 13 pr 1946 relètive à la 
lermeture des maisons de tolérance et renforcement 
de La loi contre Le prorénélisine. dssctenute de loi 
de M, Bernard Lafay........ 

Versement de la prime de 100 F par quintal demandée par 
l'Assemblée nationale pour la récolte 1450 et Jiration 
immédiale du pourcentage d'azgmentation du prit du 
Llé. — Proposilion de rés<olulion de M. Marceliin...... 

Complément à l'article 13 du décret du 3 ectobre 1%%5 relatif 
aux transports publics d'intérél local, étendus par la 
loi du 17 mai 1916 aur licenciements motivés par drs 
modifications de service résullant de circonstances 
tenant à l'état de guerre. — Projets de loi............ 

Groupement des jours fériés légaur de la semaine de %0 avril 


au » mai A1. — Proposition de résolution de 
M. Joseph-André Hugues................. Sete lets F 
Ratification du décret du A janvier 190 approutrant une 


délibération prise le 2 octobre 1949 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale [française demandant 


la modification du code des douanes en svt duns 
ce tcrriluire, — Rappor: de M. Theellen............... 
Ratification du décret du 13 janvier 1950 PEAR" une 
délibéralion prise le 20 septembre 1949 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale Jrançaise demandant 
la modification du décret du 9 juin 1938 sur le régime 
de l'admission temporaire dans ce terriloire. — MRap- 
UE Ce Pie PRE SRE TES LOT LIN NU ET CT ET 
SatisJaction aur revendications particulières des sous-ngents 
des haras et assimilés. — Proposition de M. Pauinier. 
Extension du bénélice des allocations familiales à tous les 
jeunes gens en chômage. — ser de Joi de 
Mme Claeys. so ucosssses entendre ses so à 
Application, à compte r du 1er mai 1951, aux pensions 2 militaire $ 
d'invalidité, aux pensions des veuves de guerre, d'orphe- 
lins d'ascendants, ainsi qu'aur allocations protiscires, 
de l'augmentalion de 11,55 p. 103 sur le montant des 
pensions perçues au 2 décembre 1950, — Proposition de 


toi de M. 


TOUCRAPT.. ss scnsssosasenennoosests sense es see e 
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‘Attribution d'une subrention de 5 millions de francs pour 
permellre l'achèvement du monument aux 1norts de la 
résistance de Cerdon. — Proposition de loi de M. Bourbon 

Remboursement par les Charbonnanes de France et les erploi- 
tints minters, au fonds spécial des retraites de la 
caisse autonome nalionale de Sécurué Sociale minière, 
des sommes avancées par Celle-ci pour le payement 
des preslations farrilales au personnel des mines. — 
Proposition de LOT RE COR er créer eee sate 

Validation pour la 
sur les crédits non 

DobBvt MATE dents inerte arcuréne<t 








rémunérés 
»n de loi 


retraite de certains Services 
budgétaires, — Propositi 


subvention 


Attribulion d'une - 
dans les 


de securité so ale 
loi de M. Camph 


Dévelupnen 


à la caisse autonome nationale 
mines. — Propnôs.ltion de 


ent des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
iement des services civils pour l'erercite 1951 (Tra- 
vaur publics, transports et tourisme. — IT. Aviation 
apport par M. Jean-Moreau 


civile et commercuule), — 


Création d'un comité national d'action universitaire et sociale. 
ee, PRE EE PE ET “ 


d offu ier ou d'« pérateur 


tappori pa! 
de l 1 


Rempla nent de l'appellat on 
radiotélégraphiste de la marime marchande ar celle 
d'ojf cier ou d'opéraleur radioélectricien de la marine 
machande. — Rapport par M. Bianchini..............…. 

Attribution d'une avance de trésorerie à la caisse aulonome 
nationale de sécurité Sociale dans Les mines. — apport 


Dar: 16 HODEIT. DEC a rm edes ancre ss APE RES « 
Amélioralion du régime de sécurité socle dans les mines. 
— Rapport par M. Sion.......... SRE INRr S em SETs ; 


Détermination du tiux et du payement des prestations fami- 
lial2s pour les Algériens salariés ou travailleurs indé- 
pendants travaillant en France et dont la famille réside 

Proposition de loi de M. Raymond Guyot. 


] , 
en Algérie. 


Délerminalion du payement des preslations des assurances 


maladie, longue maladie, maternité aux ayants droit 
rés dant en Algérie des salariés ou des assurés volon- 
taires d'Algériens résidant en France. — Proposilion de 
OS RE PNR OM GT esse ane eh mr sus nue see : 


Détermination du payement des prestations des assurances 
maladie, dongue maladie, maternité, aur ayants droit 
résidant en Algérie des salariés algériens travaillant 
dans l'agriculture en France, — Proposition de loi de 
M: Haymond GUYOL... cs ossvssssssersssse crues sos ue es 


Dévelopr nent des crédils affectés aur dépenses de fonction- 


nement des Services civils pour l'erercice 1951 (Santé 
pubique et population), — Lettre rectificalive au pro- 
jet "(0 le PSE PPS TE RIT RE ST Rs sééeses cn. …. 


Rapport d'information fait au nom de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre 
prises industrielles nalionalisées el des sociétés d'éco- 
nomie mirte sur L'activité de celle Sous-Comimnission 
vendant les années 199 et 1951 (répartition du charbon 
ou cours de l'hiper 1%%)-19%1). — Rapport par M. Courant. 


Rattachement au ministère de la marine marchande de La 
sous-direction des voies navigables, des Services erté- 
rieurs, de navigalion et de l'office national de la 
navigation, — Proposilion de résolulion de M. Wolff. 


Application de la loi n° 50-100 du 3 avril 1990 porlant auto- 
risalion de transformation d'emploi et réforme de l'auri- 
Lariat, — Pronosilion de résolntion de M. Tourné....., 


Application à l'agriculture du décret du 93 août 1%50 relati 
à la firation du salaire minimum national interprolfes- 
Sitonnel garanti. — 


Organisation de la rélébration du centenaire de la fondation 
de l'école normale milüaire de gymnastique et d’es- 
Crime de Joinville-le-Pont., — Proposition de loi de 
Ds DYMO UNE andre eenes even PRE UTE es res . 


Complément à l'article 42 de la lot no 48-1450 du 20 sey- 
tembre 1918 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. — Proposition de loi de M. Toucharnd 


Réouverture des écoles normaes de maîtres et maîtresses 
d'éducation physique et sportive et des centres régio- 
naux d'éducation physique et sportive de Besançon, 
de Nancy, et de la Haute-Barde près de Tours, — 
Proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont...…....s...e 


M. Ramette ..... SR had en Te ETES 


Modification de l'article 49 du code des pensions milidaires 
d'invalidité et viclines de la guerre. — Proposition de 
DCS CT enr Mer a de en ln SUR ES à D à à 

Suppression de la conribution des patentes en vue d'une 
répartition plus équitable des charges fiscales pesant 
Sur le petit commerce, — Proposition de loi de M. Ber- 
RS PT no vansneuurertu Lee Aves 


D A ——— ee 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Liste d'admissibilité du premier concours d'entrée 
à l’école nationale d'administration. 


(Concours du fer octobre 1951.) 


Rectificatif au Journal officiel du © novembre 1951 ire 1179, 
{re colonne, 3e sous colonne, 29° ligne, au lieu de De x er 
de La Sausaye (René) », lire: De Saiut-Legier de La Sausaye 
(René) », 

D à € nes _ ee ————_— 





Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, des adminis 
trateurs civils de la présidence du conseil en service au Maroc. 


Par arrêté du 26 novembre 1951, le tableau d'avancement de classe 
des administrateurs civils de la présidente du conseil en service au 
Maroc est arrêté ainsi qu'ii suit au litre de l’année 1951: 

L — Promotions à la classe erceptionnele, 
MM. Grillet (Albert); 
Robin (Auguste) 
Burdin (Marc) (pi 
Chagneau (Roger) 
administrateurs civils de 1re 


(promouvable À partir du 4er mai 1951); 
nnouvable à partir du fe mars 1951); 
promouvalte à partir du {°r avril 191), 


lasse, 3° échelon. 


II. — Promotions à La {re classe, 
MM. Monier {Maurice) : 
Bouix (Henri) (promouvable à partir du fer juillet 1951): 
Bervas (Henri) (promouvable à partir du 4e juillet 1951); 
Papillon-Bonnot (Henri) (promouvable à partir du 4er juil 
1951) ; 
Lusinchi 
1951) ; 
Hamet (Charles), 
administrateurs civils de 


(François) (promouvable à partir du der septembre 


2e classe. 


III. — Promotions à la 2 classe. 


MM. Malliart (Jacques); 
Parfentieif {Boris) ; 
Finateu (Henri) (promouvable à compter du {+7 mars 194), 


administrateurs civils de 3° classe. 








MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Cabinet du ministre, — Nomination du chef de l'état-major particulier. 





Le ministre d'Etat, charg“ des relalions avec les Etats associég, 
Vu le décret no 48-353 du 28 juillet 1938 portant règlement d’admi 
aistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 17 août 1951 portant nomination des mernbres du 


cabinet et de l'état-major particulier du ministre, 


Arrête : 


Art. der. — L'article 1er de l'arrêté du 11 octobre 49%31 est motif 
comme suit: 


Chef de l'état-major particulier. 


M. le colonel de Brebisson, en remplacement de M. le général 
d'Esneval, appelé à d'autres fonctions 


Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
de décembre 1951, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait À Paris, le %1 novembre 1951. 


JEAN LETOURNEAU, 


“à de — 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 30 novembre 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 30 novembre 19%51, sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 2% novembre 
1951 portant que la nominalion comprise au présent décret est faite 


ju 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Villat, chef du cabinet du président de l’Assemblée de l'Union 
française; 20 ans 8 mois de services civils et militaires. 
Sn de de RSR ne 





Décret du 3 décembre 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 3 décembre 1951, sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 2% novembre 
4951 portant que la nomination comprise au présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de corimandeur. 


M. Tehanderli Braham Sliman ben Mohamed, cadi de la mahakma 
ma:ékite d'Alger, Officier du 2 février 1999. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 3 décembre 1951 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Rancourt-sur-Ornain (Meuse) et institution 
d'une délégation spéciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipa! de Ja €<om- 
mune de Rancourl-sur-Ornain (Meuse) des dissenlinent!s qui entra- 
vent la gestion des affaires de la commune, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : = 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Rancourt-sur- 
Ornain (Meuse) est dissoue. 

Art, 2. — 11 est institué dans celte commune une délégation spé- 
ciaie composée de: MM. Nico;sas (François), Gouteyroux (Pierre), 
Bimon (Gabriel). 

Art. 3. — Le ministre de j'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





——"*+ © +- 


Oécret du 3 décembre 1951 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Mandres (Seine-et-Oise). 


Le président du con:eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de i’intérieur, 

Vu les arlicies 43 et 41 de la ioi du 5 avril 1884; 

Va l'arlicle 23 du décret du 5 novembre 192€: 

Considérant qu'il existe au sein du conseil muni:ipal de la com- 
mune de Mandres {Seine-el-Ois des dissentiments qui entravent Ja 
gestion des affaires à nmune, 

£ € sn s entendu, 





Décrèle : 

Art. 4er. — Le conseil municipal de Ja commune de Mandres 
(Seine-et-Ojse) est dissous. 

Art, 2. — 1]! est institué dans cette commune une dé'égation spé- 
ciale composée de: MM. Kern (Alexandre), Hure (Jules), Taisne 
(Georges). 

Art. 3, — Le ministre de l’intérieur est chargé da l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES LCRUNE. . 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





ep D 


Décret du 3 décembre 1951 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Camurac (Aude). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l’article 23 du décrel du 5 novembre 192%; 

Considérant qu’il existe au sein du conseil municipal de la come 
mune de Capnurac (Aude) des dissentiments qui entravent la gestion 
des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la commune de Camurae 
(Aude) est dissous, ” 

Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Vacquier (Pierre), Clergues (Baptiste), 
Clergue (Just). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE. è ; L ; 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDRÉ COLIN. 





—+e + 


Décret du 3 décembre 1951 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune de 
Montsalier (Basses-Alpes). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la com- 
mune de Montsalier (Basses-Alpes) des dissentiments qui entravent 
la gestion des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la commune de Montsalie? 
(Basses-Alpes) est dissous, 

Art 2. — 11 est institué dans cette commune une délégation a 20% 
ciale composée de MM. Blanc (Marcel), Martin (Henri), Esmieu 
(Aubin), 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
CHARLES BRUNE. | 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRK COLIN, 
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Décret du 3 décembre 1951 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune d'Ecury- 
sur-Coole (Marne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 19#; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la com- 
mune d'Ecury-sur-Coole (Marne) des dissenüiments qui enlravent 
la gestion des affaires de la commune, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er. — Le conseil 


û municipal de la commune d'Ecury-sur-Coole 
(Marne) est dissous. 


Art. 2. — Jl est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale omposée de MM. Milon (Georges), Boussemart (Léon), Perot 
{Abel}. 

Ari. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
srésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. | 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
—$ © -O—————— 
nn. 





Décret du 3 décembre 1951 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-255 en date du 2% janvier 1M7 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le décret en date du 11 août 
membres du Gouvernernen!; 

Vu :e décret no 51-131: en date du 17 novembre 19%51 portant règle- 
ment d'administration pubiique relatif à l'organisation de l'admi- 
nistralion centrale du ministère de L'intérieur; 

Vu l'article 2 du décret en date du 31 octobre 19531 chargeant 
M. Pelabon (André), inspecteur général de l'administration en mis- 
sion extraordinaire, des services de la protection civile, 


191 portant nomination des 


Décrèle : 


Art, {er, — M. Peiabon (André), inspecteur général de l'adminis- 
tration en mission extraordinaire, chargé auprès du cabinet du 
ministre des services de la protection civile, a délégation perma- 
nente du ministre de l'intérieur, pour signer, dans la limite de ses 
attribulions, les arrêtés et décisions relalifs au service national de 


ka protcclion civile. 

Art. 2, — Les dispositions contraires de l'arrêté du 27 août 1951 
portar sation de signature au directeur général de l'adminis- 
_ irlementale et communale et de la protection civile sont 
aprog: es, 


art, 3. — Le 
résent décret, 
ançaise, 


ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

ANDRÉ COLIN. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 avril 1951: page 8870, 
dre colonne, au lieu de: « Pages (Aïlbert-Ange), soldat, classe 1991, 
recrutement de Mende, mie 343; 10 ans de services, 1 campagne. 
A été blessé et cité », lire: « Pages (Albert), soldat, classe 1931, 
recrutement de Carcassonne, mle 1087; 10 ans de services, 1 cam- 
Pagne. À été blessé el cité ». 


he ——— 


ge 





Décrets portant nominations dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1951, page 505: 
Par décret en date du 417 1 
lieutenant de réserve: 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLIT\INES 


Infanterie, 


SUBDIVISION BL \ANS 
Au lieu de: 
Dechet (Bernard-Jean-Marius)}, recrutement d'Orléans, nlasse 1942, 
mie 6817, 


Lire : 
Dechet (Bernard-Fernand-Marius), recrutement d'Orllans, classe 
1942, mile 6517. 
Arme blindée et Cavalerie. 
SURBDIVISION DE PARIS 
Au lieu de: 
(Pour prendre rang du {7 novembre 1#0.7 
De Leusse (Charles-Louis), recrutement de la ire région militaire, 


classe 143, E. V., mle 32558, 
Lire : 
(Pour prendre rang du fer décembre 1951.) 
De Leusse (Charles-Louis), recrutement de la 1re ré 
classe 1942, Æ. V., mle 32%8. 
(Le reste sans changement.) 


militaire, 


s10n 


Rectificatif au Joyrnal officiel Au 19 juillet 1954, pages 7762 et sui- 


vantes: 
date du 13 juillet 


Par décret en juillet 1951, sont nominés 


sous-lieutenant de réserve : 


au grade de 


RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Train. 


SUPBDIVISION D’ARRAS 


Au lieu de: 


Frauche (Aimé-Georges-Eugène), 
Lire : 
Franche (Aimé-Georges-Eugène) 


SUBDIVISION DR MARSEILLE 


Au lieu de: 


Arme du train, 


Vergoz (Yves-Stéphen-Jean-Emi:e) 


’ 
Lire : 
TROUPES COLONTALES 
Artillerie, 
Vergoz (Yves-Stéphen-Jean-Emile) 
(Le reste sans changement.) 


Rectificatif au Journal officiel ju ?4 juillet 
vantes: 


1651, page 792 et sui- 


Par décret’ en date du 20 juillet 
sous-lieutenant de réserve : 


HOoImies au 


RÉSKRVES 
TROUPES METROPOLIT A1] 


Arme biindée et cavalerie, 


Page 7%S, 2 colonne, rayer: 

Muraccioli Ange-Marie) déjà nommé 
13 juillet 1951, Journal officiel du 
(Le reste sans changement 


sous-Heutenant, décret ul 


19 juillet 1951). 


—————— D — 
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Rectificatift au Journal ofJiciel du 2 octobre 1951, page 10095: 


Artillerie, 
SUBDIVISION DE PARIS 

Page 100%, au lieu de: « Foulon (Hubert-Pierre-Marie-France) », 

Lire: « Foullon (Hubert-Pierre-Marie-France) ». 
SUBDIVISION DE CHALONS-SUR-MARNE 

Page 10027, au lieu de: « Auriat (Camille-Gabriel) », lire: « Aubiat 
{(Camille-Gabriel) »; au Jien de: « Vankemmelbske (Jean-Paul- 
Georgee Marie) », lire: « Vankemrmelbeke (Jean-Paul-Georges-Marie) », 


(Le resle sans changement.) 
ee 
+ 
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Ouverture de crédits sur exercice clos. 

Par arrêté interministériel du 28 novembre 1951, il est ouvert au 
inistre de la défense nationale, en augmentation des restes à payer 
eur l'exercice clos 1948, des crédits spéciaux g'élevant à la somme 
tolale de 5.113.106 F, montant de nouvelles créances constatées 
eur cet exercice suivant délail ci-après: 

890.781 F. 
4.252.325 


Conmmune,.es 


Seclion guerre 000000000000. 


sossosee 5.143.106 F. 


Le ministre de Ja défense nationale est autorisé à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux ouverts, au budget de la défense 
malonale (seclion commune et sectjon guerre), pour les dépenses 
d'exercices clos. 


ss... 
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Fonds d3 concours. 

Par arrtlé inlerminietériel du 29 novembre 1951, 11 à été ouvert 
au ininistre de la défense nationale, au titre du budget de l’exercice 
4%51, en addilion aux crédits ouverts par la doi no 51-651 du 24 maj 
dut et les lextes subséquents, une somme de 801.570.562 F, répartie 
comme su. 

Section commune. 

hap. 31%. Service cinématographique des armées. — Dépenses 

de fonclionnement et d'entretien des immeubles... 460.986 F. 
Chap. 3190, — Service de santé. — Dépenses de fonc- 

hionnement, de matériel et d'entretien des immeu- 








SR PNR PR ET RP EN ee ET NS ENS obus 490.000 
Chap. 90660, — Gendarmerie. — Matériel Jourd..... 4“ 3.853.556 
Chap. Gü6!., — Gendarmerie. — Matériel lourd....... . 25.503.314 
Chap. 9091, — Service de santé. — Equipement. — 

Travaux et installations.....s..sso.ee ss... 4.850.332 

Total et n COMMUNE. ..ssssvpvecsese 09.217.187 F. 
ÉSZ—— 
Section guerre. 
Chap. 3015. — Chauffage et éclairage.......…. cvossssses 13:007.08 F. 
Chap. 425, — Habillement et campement, — Cou- 

chage et ameublement. — Programmes............ 115.909.046 
Chap. 11, — Service du matériel. — Equipement... 33.000.000 
Char. 9020, — Service du génie. — Equipement... 879.000 
Chap. 9021, — Service du génie. — Equipement... 68.913.390 
Chan. Go. — Service des transmissions. — Equipe- 

PNA Lersunsarasotanan tint en tripes sen cossssssss 15.000.000 
Chap. 9120, — Matériel lourd et armement......esssee 658.000 
Chap. 9121. — Matériel lourd et armement........sese 490.677.670 

Total section guerre.........ovee se 
Section marine. 
Chap. 9005. — Alimentalion......,......s.sssvsses 5.118.703 F 
Chap. 3415. — Habillement, campement, couchage et 

SMOUDIOMONT …...sscossonsovsonsesese CNRS TE 11.007.816 

Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine... 3.716.871 


Chap. 399, — Entretien des matériels automobiles... 


Chap. 3135. — Combustibles et carburante...... css. 2.138.830 
Chap. 31955. — Achat de matériel automobile......... 16.239.725 
hap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécia- 

jisé pour l'aéronautique navale........, ess 5.139.700 


Chap. 9051. — Refontes et gros travaux pour la flotte. 92.451.906 
Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et ins- 
MRNMONS: Srconsauptio nee canette tien PER 3.313.450 





450.985.621 F. 


== 


Total section marine....... 


sus. 








Section air. 


Chap. 9071. Munitions de l'armée de l’air....s...s.. 479.663.623 F. 


Total général... ivresse cssooocoz 804.570.562 F. 


P sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égai montant constatée à Ja ligne <e Fonds de concours pour 


dépenses d'intérêt public ». 
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Désignation des membres du comité scientifique des poudres 
et explosifs pour 1952. 





Par arrêté du % novembre 1951, sont désignés pour faire partie, 
en 1%2, du comilé scientifique des poudres gt explosifs: 


Président. 
M. le profeæeur Pascal. 


Membres. 


MM. les professeurs Binet, Cahannes, Cordier, Dubrisay, Dufraisse, 
Dupont, Fabre, Jolibois, Lafiite, Lucas, Michel-Lévy, Moureu, Ribaud, 
Roche, Vavon:; MM. le général Bergeron, Je général Lavaud, l’ingé- 
nieur général Demougin, le médecin général Dutrey, l'ingénieur 

énéral Fauveau, l'ingénieur général Iooss, l'ingénieur général 

ovache, l'ingénieur général Libessart, l'ingénieur en chef Chedin, 
le colonel Collignon, l'ingénieur en chef Corbu, l'ingénieur en chef 
Darpas, l'ingénieur en chef Médard, l'ingénieur en chef Pècheur, 
d'ingénieur en chef Tavernier, l'ingénieur principal Lœujllé. 


—+ ee 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 24 novembre 1951, la démission de son emploi 
offerte par M. Renard (Robert-Félix), agent du cadre complémentaire 
de bureau au central mécanographique d'Alger, est acceptée à 
compter du 1* décembre 1951. 


& @ 





Personnels civils extérieurs de l’air. 





Par arrêté du 22 novembre 1%1, la démission de M. Donnadieu 
(Henri), chef de travaux de l'air, a été acceptée à la date du 
der octobre 1951. 





Ecole spéciale militaire interarmes, 





Par décision du 28 novembre 1951, M. Lenau de Talance (François 
Xavier-Jesn-Marie-Henri), admis à Ja 13e série de l’école spéciale 
militaire interarmes au titre « Saint-Cyr » (promotion 1950), ajourné 
à la 14° série par décision n° 460375 PMY2E, du 20 octobre 1%0, est, 
sur sa demande, rayé des contrôles de sa promotion et perd le titre 
de Saint-Cyrien. 

L'intéressé suivra le sort de sa classe en ce qui concerne ses 
obligations légales de service actif, de la disponibilité el des 
réserves. 





+ G + 


Armée de l'air. 





Par décisions en date des 18, 21, 25 septembre, 40 octobre 1951, 
les officiers dont les noms suivent sont admis à faire valoir leurs 
droits à pension ce retraile: 

L — Pour anrienneté de service. 
(Sur demande, art. 9, loi 48-1450 du 20 septembre 1948.) 
CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
(A compter du 11 novembre 1%41.) 
M. le lieutenant Villeneuve (Emile-Alphonse), né le 26 juillet 1905. 


Il. — Par limite d'âge. 
(Ordonnance du 18 août 1945.) 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


CADRE SÉDENTAIRE 
{A compter du 10 novembre 1951.) 
M. le colonel Marie (Eugène-Armand), né le 10 novembre 1895. 


(A compter du 19 novembre 1951.) 
M. le colonel Colle (Pierre-Marie), né le 19 novembre 1895. 


(A compter du 23 novembre 1951.) 
M. le colonel Béguier (Maurice-Louis), né Je 23 novembre 18%. 


B. — ConPs DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
{A compter du 21 novembre 1951.) 


+ À capitaine Boyard (Lucien-René-Claude), né le 21 novem- 


bre e 
(A compter du 26 novembre 1951.) 


M. le commandant Robert (Moïse-Charles), né le 26 novembre 1899, 


(A compter du 30 novembre 1951.) 


M. le commandant Prost (André-Georges-René), né le 30 novem- 
=. £ ) 
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HI. — À l'expiration du congé délinitif du personnel navigané. 


a) Article 4 de l'ordonnance du 19 juillet 1943, 


(A compter du 6 novembre 1951.) 
M. le lieutenant Regnault (Roland-Charles), né le 6 mai 1908. 


Q 


(A compter êu 20 novembre 1954.) 
M. le lieutenant Guillaume (Raymond-Albert), né le 20 mai 1908. 


(A compter du 22 novembre 1951.) 


M. le sous-lieutenant 
22 mai 1908. 
(A compter du 


Milan 


(Henri-Robert-Camille), né le 


novembre 1951.) 


M. le lieutenant Tircbois (Raymond), né le 24 mai 1908. 


(A compter du 28 novembre 1954.) 


M. le lieutenant Nouveau 


(Louis-Marcel), né le 28 mai 


1908. 


b). Article 7 de la loi du 20 mars 1928, 


(A compler du 1° novembre 1951.) 
M. le lieutenant Gindre (Charles-Auguste)}, né le 3 juin 1914, 


c) Article 14 de la loi 


(A compter @u 1e novembre 


16-607 du 5 avril 1946. 


1951.) 


M. le colonel Badré (Paul-Marie-Désiré), né le 22 mai 1906 
M. le commandant Porra (Henri-Simon), né 1e 16 février 1906. 


(A compter du 10 novembre 


1951.) 


M. le lieutenant-colonel Plique (André-Edmond), né le 20 juin 1906. 


M. le commandant 
63 février 1904, 


Robert 


# 


{ 


A compter du 11 
M. le capilaine de Golbéry (Philippe-Marie\, né le 


(Guillaume-André-René), né le 


1951.) 


novembre 


oi août 1907. 


—--- — 2 D © ———— 


Par décision du 29 novembre 1951: 

I. — Les élèves officiers de réserve dont les noms suivent, ayant 
aubi avec succès l'examen de fin de cours du peloton d'élèves offi- 
tiers Ce réserve de l’armée de l'air, 4° proinotion, 2e fraction de la 


classe 1950, sont nominés: 


L — Au grade d'aspirant de réserve, 


Rang du 15 septembre 1951. 


A. — PERSONNEL NON NAVIGANT, — SLÉCIALISTE 


a) Mécanicien avion. 


Martin-Laprade (Xavier-Jean-Paul),! Lecœuvre (Henri-Albert-Théo- 


I. 60204 (1). 

Thibaut (Georges-Ernest-Alfred), 
IL. 61164. 

Deschamps (Jean-Louis-Maurice), 
FN. 61700, 


b) Mécanicien. 


Coaquelte (André-Louis-Léon), 
C. 39082. 


phile), 
Malessan 
veur), 


JL. 57690. 
(Pierre-François-Sau- 
IL. 57000, 


Télémécanicien. 


Gouet (Pierre-Jean-Georges), 
IL, 61718. 


B. — PERSONNEL NON NAVIGANT, — SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialisation Contrôleur d'opéralions aériennes. 


Guinet (Yves-Gustave-Claude), 
H, 59539, 

Cuer (Aimé-Francis), f. 63693. 

Pagniez (Yves-Charles-Philippe- 
Auguste), D. 64528, 

Vaniistenburgh (Roland-Louis), 
H, 60068, 

Vadon (Jean-Elic-Marcel), 
IH, 61530. 

Vergne (Jean-Simon-Anthelme), 
H. 61678. 

Fayard (Jean-Paul), H. 63681. 

Trouil'ard (Claude-Michel-Adonis- 
Eugène), Il. 62607. 

Eldin (Gérard), D. 64473, 

Butin (Jean-Louis-Joseph), 
H. 55618. 

Maumy (Maurice), H. 55339. 

Jourjon (Edmond-Jean-Marius), 
H. 63338. 





Coton (Denis-Gustave-Maurice), 
D. 61191. 
Robardet (Charles-Henri), 
H, 61166. 
Durnas {Jean-Baptiste-Louis-Denis), 
IT. 60955. 
Luigi (Francis-Jean), H. 62915. 
Fauconnier (Jean-Marie-Joseph}, 
H, 59314. 
Pinquier (Jean-Elie-Georges), 
H, 62685, 
Antoine (Serge-Gustave), D. 64488. 
Pelletier (Henri-Claude), H. 61731. 
Guerga (Michel-Henri), H. 60269. 
Rauzy (Marcel-Lucien), H. 61744. 
Robustelli (Louis), H. 63696. 
Marias (Robert-Pierre), H. 59168. 
Soldano (Francis-Auguste-Barthé- 
lémy), H. 61708. 
Leclerc (Aïbert-Christian), 
H. 57600. 





Daumard (Jacques-Louis-Charles}, Rigaud Gabrie!-Jean-Isiorc), 


D. 61190 !1). | II. G36S4. 
Vidal (Raymond-Elie-Joscph), | Moreaux (Claude-Félicien\, 
H. 60198. | D. 61478. 
Fruitier (René-Elie-Paul), I. 52656 De Monspey (Cœur-Marie Joseph 
Renoud-Grappin (Jean-Louis), Hent Hi. GI. 
H. 63194. | 
b) Si écialisation Contrôleur d'aéro 16 
Monlois (Roger-François | BouiHaud (René-Alhert), C. 38803 
H, 49220. | Daniélou (Roland-Chartes-Yves), 
; Sri ia dl 598 
= +. “ms L + an (Elmond-Eugène-Jean), 
Mendy (Pierre-Pascal), H. 55700 LL 006 #8 
Cassagnes (Moïse-Elie-Dorien- | Rouquayrot (Bernard-Claude- 
Angélv), HE. 56925. | Aya IL. 54:459 


Bihan (Jean-Louis), H. 50331 


c) Spéc ialisation irüillerie de l'air. 


Hôte (Jean), H. 62691. D i-le Picrre-André Georges), 
Reyre (Vincent-Palrice-André- [HN 61116 

Marie), H, 5998 | Comhel (Claude-Fldevert), 
Lacombe {Georges-Clément |. ©. 98192 

Donatien), D. 61489. | Fries (Jean-Gérard), C. 64492 
Massot (Jean), H. 63477. Gévarudlan (Claude-Robert 
Llanes (René-Joseph-Jean), It 623041 

I. 56905 De Roussel d Préville (Guy 
Bouche {Michel-Jacques-Maurice Christian-Marie-Louis), IH 61545, 

IL. 62408. à | Sallebert (Paul-Roger), D. 64529 

d Sp ialisation Comptabl 

Douvry (Pierre-Georges), H. 61579. 

IT. — Les élèves officiers de réserve dont les noms suivent, n'ayant 
pas oblenu à l'examen de fin de cours, la 7 iovenne suffisante 


permettant leur grade d'aspirant de sont 


HOTINES ; 


nominalion au réserve, 


Au grade de sergent de réserve. 


ang du 145 septembre 1951. 


PERSONNEL NON NAVIGANT, SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialisalion Controleur d'opéralions aériennes. 
Rourjade (Jean-Marie), IH. 
Vailier (Paul), H. 59598. 
Causse (Marcel-Paul-Alfred), 


C. 938813. ! 


55897. Fournier 


Valentin 


(Edmond-Joseph- 
, H. 59641. 


b) Spécialisation Artillerie de l'air. 


Palidoni (Ange-Claude), C. 38422 Chollet (Yvan-Marcel), H. 63044 


c) Spécialisation Comptable, 
Petitjean (Max-Paul-Georges-Marie), H. 61526. 


(1) Numéro d’'incorporalion air. 
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Service de santé (armée active). 


Par décision ministérielle du 23 novembre 1%1, sont nommés 0% 
admis en stage, après avolr subi avec succès les épreuves des 
concours ouverts à cet effet en 1951: 


Sont nommés : 


1o Médecins des hôpitaux militaires. 
MM. 
Grau (Maurice), médecin commandant, assistant des hôpltaux mit 
taires, hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, Paris. 
Morel (Marcel), médecin commandant, assistant des hôpitaux mit 
{aires,. école du service de santé militaire, Lyon. 
Armand (Edmond), médecin capitaine, assistant des hôpitaux milk 
taires, troupes du Maroc. 


20 Chirurgiens des hôpitaux miitatres. 


MM. 

Guinchard (Germain), médecin cominandant, assistant des hôpitaug 
mililaires, forces françaises en Alleinagne. 

Rachou (Christian#, médecin capitaine, assistant des hôpitaux mitf- 
taires, 19° région militaire, 

Verger (Jacques), médecin capitaine, assistant des hôpitaux natifs 
taires, école du service de santé militaire, Lyon. 

Bourdet (Pierre), médecin capitaine, assistant des hôpitaux milk 
taires, hôpital militaire d'instruction Percy, à Clamart. 

Vittori (Jean), médecin capitaine, assistant des hôvitaux militaires, 
école du service de santé militaire, Lyon. 














30 Spécialistes des hôpilaur militaires 
n Pi à 2 jt 
MM 
1-A néd nmandar hôpital militaire 
r nl { 
\nd ; A l 1 1 $ ! ire 
b | « 216 et ton J It 
MM | ; 
Yvez-Ma ), méde \ Capi ne, assistant des hôpi- 
x m $ g ni 
it (Fran , Inédecin capilaine, hôpital militaire. d'instruction 
Des Î 
{ | ect 1 g l €, 
MM 
\ (P I n capitaine, as int des hôpitaux militaires, 
fr n Allemagn 
joutreix (Ravmond-Char:es}, mn n capitaine, assistant des 
{ ’ ‘ Le )i1 Il) L 
d\) Ophlalmoiogie 
MM 
n-Silille (Yves-Re , médecin capitaine, 6e région militaire. 
le Paul), médecin capitaine, troupes du Maroc. 
e) Stomalolagié 
MM 
Stervinou (Louis-Germain), médecin capitaine, assistant @es hôpi- 
iX mi , Ô* région n iirt 
el {Paul-Jean), médecin capilaine, assistant des hôpitaux mili- 
t ee JC£ 1 Fi,iid 
\ lean-Armand\, médecin carilaine, assistant des hôpitaux 
luilitarres, forces françaises en A:leimagne. 
Sont admis en stage d'information et d'application pratique: 
{jo Oph mologie 
Fourcade (Maurice, médecin capitaine, hôpital militaire d’ins- 
truction du Val-de-Gra Û, Paris 
At | iryngolagie. 
Gibert (Ait , Médecin capilaine, 2e région aérienne. 


, 





——— ——40 0 





Tableau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant de réserve 
pour l'année 1950, 


Recti'i © «au Journal officiel du {1 novenrbre 1954, page 11211 : 
TROUPES COLONIALES 
Iinfanterie. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
MM, les aspira: 
Ajouter 
Ravelet A Del i eubdiv on de Versailles. 


TROUPES COLONIALES 


Deltscheff {Pierre £ subdivision de Paris. 

Leysale {lean-Fené), subdivision de Lyon. 

Dougados (Jean-Roger), subdivision d'Arras. 
Lire 

Deltoheff (Pierre), subdivision de Pari 

Levssalle (Jean-René), subdivision de Lyon. 

Dougados :Jean-Roger), eubdivision d'Aibi. 


(Le resta 


sans changement.) 


.-— —e-6<+- 








Tableau des désignations coloniales du 25 novembre 1951. 


Reciificalif au Journal oflicuel du 25 novembre 49%1 : 
SOUS-OFFICIERS 
Page 1160 2 € » nine, renvoi 2): 
Au lieu de: 
Vacance réservée uniquement à un engagé au titre de l'Afrique 
occidentale française, 


Lire : 
Vacance réservée uniquement à un rengagé au titre de l'Afrique 


occidentale française, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Page 11631, {re colonne : 
II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
4o Embarquement à partir du 25 décembre 1951, 
Peur Servir « hors cadres » 


Service de santé colonial. 
Sergent-chef. 


Lemoal (Fernand), section mixte des infirmiers militaires des troupef 
coloniaies. — B, S, secrélaire complab.e, 


emGi nand), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales, — B, E. secretaire comptable. 


Page 11083, % colenne: 


VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
{° Embarquement à partir du 2% décembre 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Au lieu de: « Sergent », lire: « Sergents ». 
Après : 


Tresdui {Georges), groupement d'instruction et de transit colonial es 
métropole. — Non certifié, 
Ajouter : 
Ressencourt (Pierre), groupement d'instruction et de transit colo- 
Lial en imétropoe. — Non certifié. + 


C. — Service de santé colonial. 


Adjudant. 

Gonthier (Louis), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(détaché à la direction des troupes colon ales). — B. E. secrétairé 
complable, 

Ajouter: 
Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Bochot (Maurice), 3e régiment d'infanterie coloniale, — B. S. compas 
table. 
Page 11684, 1re colonne: 
Après: 
Oudeville (Paul), {er régiment d'infanterie cœoniale, — C. A, T. 4 
Rayer: 
Ressencourt (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. — Non certifié. 
2 colonne: 
Après: 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Ajouter: 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Page 11685, 1re colonne: 
Après : 
Agents des corps de troupe coloniaux. 
Rayer: é 
Adjudant-<het. 
Bochot (Maurice), 3° régiment d'infanterie coloniale. — B. S. coms 
table. 
Page 11685, 2% colonne: 
Après : 
Aloisi (Joseph), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T, 4 
Au lieu de: 
Laffite (Bernard), 3% régiment de tirailleurs sénégala!s. — C. A. T. & 
Lire : 
Laffitte (Bernard), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A T. 


IMmfanterie coloniale, 


Adjudants-chefs. 
A près : 
See! (Jean), 2% batailon d'infanterie coloniale, 
Rayer: 
Fehringer (Lucien), groupement d’instruclion et de transit colonial 
en métropole. 
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Page 11686, {re colonne: 


Sergents. 
Après: 
Huveïiin (René), % bataillon d'infanterie coloniale. 
Au lieu de: 
Merdrignac (François), 2° bataillon d'infanterie coloniale. 
Lire: | | 
Merdrignac (Francis), 2° bataillon d'infanterie coloniale. 


2 colonne: 
B.'— Artillerie coloniale, 


Adjudants-chefs. 
Après: 
Chaurand (Raymond), 1/3° régiment d'artillerie coloniale. 
Ajouter: ‘ 
Claudin (Henri), groupement d'instruction des matériels et bat- 
ments co:oniaux. 


Adjudants. 
Après: 
Grisoni (Jean), 1/3° régiment d'artillerie coloniale, 
Ajouter: 
Sidney (René), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Après: 
Boismarte! (Jean), 1/3e régiment d'artillerie coloniale. 
Ajouter: 
Caret (Henri), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coœonjiaux. 
ei 
Joly (Fuilore), groupement d'instruction des matériels et bâliments 
coloniaux 


Maréchaux des logis. 
Après: 
Chaduteau (Guy), 1% régiment d'artillerie antliaérienne coloniale. 
Ajou'er: 
Gardini (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, 
Busin (Charles), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux. 
Hergaux (Jacques), groupement d'instruction des matériels et batl- 
ments coloniaux. 


Sutter (Charles), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux. 


Après: 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Rayer: 
Adjudant-chel. 


Claudin (Henri), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux. 


et 
Adjudant. 


Sidney (René), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments co:oniaux. 


Au lieu de: 
Maréchaux des logis majors et maréchaur des logis chefs. 


Lire : 
Maréchal des logis-major. 


Après: 

Kerloch (Joseph), groupement d'instruction des malériels et bâti- 
ments coloniaux, détaché à Ja ire demi-brigade coloniale de com- 
mandos parachulistes. 

Rayer: 

Caret (Henri), groupement d'inslruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. 

et 

Joly (Fuilore), groupement d'instruction des matériels et bâliments 
coloniaux, 





Après: L , 
Maréchaur des logis 
Rayer: 
Gardini (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bat 
ments Co:0niaux, 
Busin (Charles), groupement d'instruction des matériels et bâtis 
ments coloniaux. 
Hergaux (Jacques), groupement d'instruction des matériels el bat 
ments coloniaux. 
Après 
Lucas (Raymond), groupement d'instruction des matériels et batf- 
ments coloniaux, 
Rayer: 
Sutter (Chartes), groupement d'instruction des malériels el bat 
ments coloniaux, 








+0 e- 


Liste, par ordre aiphahétique, des candidats élèves officiers de réserve 
de l'air du deuxième contingent 1951, 1° fraction, titulaires d'un 
brevet de préparation militaire supérieure, admis en stage de sp6- 
Cialisation. 


LISTE No 1 
A. — CORPS DES OIFICIERS D& RÉSERVE DE L'AIR — CADRE NAVIGANÉ 
a) Elèves pilotes. 
M. Charlier de Chily (Jean) (1). M. Villemejane (Charles-E.-F,) (1), 
b) Elève observateur sous-spécialité « navigateur » 

M. Thiriet (Yves) (2). 

B. — CORPS DES OFFICIERS DK RÉSERVE DE L'AIR. — CADRE SÉDENTAIRS 
MM. Badocchi (Aldo-M.-F.). 


Bertin (Paul-G.). 
Cloche (Georges-M.-H.), 


MM. Morin (Jean-L.-R.). 
Nouhant (Jacques-M.). 
Paternoster (Gérard4:.-V.}, 





Dambrine (Georges-G.). Plisson (Pierre-H.-G.-J.), 
Delange (Maurice-V.-J.), Rivière (Claude-E.-A.). 
Fraysse ({Henri-L.). Roche (Georges-P.-A.), 
Hebel (Yves). Ropilal (Claude-M.). 
Malaterre (André-P.-C.). Salzmann (Charles), 
Marchand (André-R.). Segonne (François). 
Martin (Bernard-M.-J.-G.), Sékély (Etienne-[.-L.}s 
Melesse (Gilbert-B.). Varlet (Jean-P.-H.), 

C — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DK L'AIR 


MM. Balailer (Gilles-A.). 


MM. Lehoucq (André-J.) (3) 
Bonniard (Victor). 


Lemonnier (Jacques-R.-P.}, 


Chassain (Pierre-G.-P.), Maleval (Claude-G.) (3), 
Delange {Jacques-G.Æ€.). Parade (Roger-H.). 
Deruissaux (André-V.-E.) (3). Payerne (Claude-R.). 
de Fouquet (Marie-G.-F.). Prot (AndréÆ€.-A.) (3). 
Fugain (Gilbert-J.-P.). Rollandy (André-G.-C.), 


Gauthier (Claude-A.-F.) (3). Simon (Michel-R.-J.). 
Girard (Jean-F.). Smagghe (Paul-V.-L.) (3, 
Grimault (Jacques-A.). Tournier (Guy-4..-A.). 
Hardouin (Jean-Pierre) (3). Truffy {Jean-Pierre}, 
Kaiazeff (Vladimir-J.-J.). 





D. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSKRVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DR L'AIR 


MM. André (Pierre-F.). MM. Le Moigat (Guy-G.M.), 
Blanc (Frédéric-J.-A.). Livera (Maurice-[.-A.), 
Fouilland (Bernard-M.-M.), Martin (Roger-R.), 

Lagarde (Georges-G.). Mory (Pierre). 
LISTE Ne 2 
A, — Corrs DES OFFICISRS DE RÉSRRVE DE L'AUR. — (CADRE NAVMAN 
a) Kiève miote 
M. Planton (Bernard-J.M.-F.). !{1). 


b) Elèves observaleurs, sous spécialité « navigateur » 


MM. Dielz {André-L.) (2). 


M. Seguin (Jacques-E.-M.) (2}4 
Ligne (Claude-J.-M.) (2). = 


B. — CORPS DES OFFICIERS DR RÉSERVE DK L'AIR. — CADIR SÉDENTAIRE 
MM. PBarraud (Jacques-D.) MM. Kleindienst (Raoul-M.-C-E.), 
Bouchet {Maurice-L.-V.), Korfan (Claude-M.) 
Boutet (Jacques-F.-E.), Lamy (Jacques-A.) 
Briançon {(Claude-L.). Leenhardt {Gilles-A -R.,), 
Caillard ‘Jean-M.-R.-L.). Lériche (Marc-L.-A.). 
Ducoroy (Pierre-L.). Maître !{Marcel-J -6.). 
Girardin ‘René-A.). Maurel :André-J.-E.). 
Gorichon {André-G.). Parès (Jacques-L.-K.) 
IHaizet (Patrick-Félix}). Peydecastaing (Guy-G.), 
Joffre ‘Roger-C.-G.). Pichot {Guy-A L 
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MM. Poujol (Noël | MM. Tafani (Jean-M.) 
J : ) sé mn « ù | E \ 
Quiqua us . CUBE rt | nr Fe LG. M.) MINISTERES DES FINANCES 
Kajmond (J2an-B.-2.). >rmeuien M). 
Roy ‘Jean-P.-M.) Wattellez (Edmond-G.-R.). ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 
Sornimmer Robert PRES RS 
C. — Conprs DES OFFICIL MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR Décret portant création d’un emmloi de second avocat général 
MM. Beun (Yves L.j 3). MM. Marizy (Jean-J.-B.\ près la cour des comptes. 
Bryère (Pierre-J.). Mazalevrat (Georges-J.- -C.). ———— 
is (Michel-J.-Y. unier (Jacques ru 
e (Je : socle Olivier es Recüficatif au Journal officiel du 2% novembre 1%1: page 11688, 
Gaymard (Jean-A.) lelletier (Roger). 4re colonne, 45° ligne, après: « Vu le décret du 17 juillet 1880, modi- 
n rdet (Jean-L ). Prigent! (Jacques). fié par = décret du 7 mai 1888 », ajouter: « Vu la loi provisoire- 
Lsbuire TANT CN 0 Romatet (André-A.). ment applicable du 16 mai 1941 relative à l'organisation de la cour 
Lis E I on R-J\ des € omp ES », 
LU, 1 CTI J.). 0 +- 
D. — (CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS on , ; 
DE L'AIR Commission consultative d'examen des réclamations nées à j'occa- 
MM. Buré ‘Jacques-H.) MM. Gever (Alshonse-M.) sion des réquisitions allemandes en matière de logement et de 
Bourdin {ueorges). Jacquemard {Clair de R fe cantonnement. 
Cann (Bernard-P.-L.). Monod (Francois-P.-M.). 
rel aude) Moreau (Philippe- 2 }. ” g. | . 
rire Sa | Norbe t-M) Nadaud {Marc ETC Par arrêté du 26 novembre 1951, M. Fieck, auditeur au conseil 
D pes ne Maurice-P.-J ) de Nico! 1v ‘Gi + À M. -À.). d'Elat, est nommé rapporteur de la commission cousullative d’exa- 
Devei v Bernard-C-A |. Pellis ard Raymond-E -).). men des réclamations nées à l'occasion des réquisitions allemandes 
Fortin ‘G CC) Quantin (André-A.). en matière de logement et de cantonnement, en remplacement de 
€: 1. Raoul {Kavier-M.) M. de Lacosie-Lareymondie, appelé à d'autres fonctions. 
—— —_ . re —— 4-62 
[ = CRC f dé reun tout es ondilions fixées par le 
paragraphe 8 de la circulaire 7070/£MG.FA.A. A/3/PRE du 2% sep- : 
lembhre 1931 Corps de contrôle des assurances, ° 
>) Sous réserve d'aptitude physique au service dans Île personnel 
—. re réserve d'êt eur d'un des diplômes exigés par Par un arrêté en date du 30 ah rs 1951, MM. Vandier !Jae- 
sk ; > ë ues) € oléeilhavot (Georges), é'èves commissaires contrôleurs 
‘ins lion ne 000 E Me ; Î 4. Ec. ju 14 mai 199 et ses modi ques) et So VOUp (| rees), 5 
A = À feront | rian A4. Utres vél ce Corp et d'en fournir adjoints des assurances au ministère des finances, ont été nommés, 
ln : onie vent le jer décé cembre 1951 à compter du {er octobre 1%1, commissaires contrôleurs adjoints de 








MiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Remise de déhet, 


Par arrêôté en date du 145 novembre 1951, il est fait remise gracieuse 
à M. Le Bihan (Lucien), demeurant 10, eue Fagon, à Paris, de la 
somme de 8625 F nerçue indûüment au titre des prestations journa- 
lières de sécurité sociale pour une période de quarante-cinq jours. 


+ 0 +- 





Aviation civile et commerciale. 

Par arrêté du 15 novembre 1951, M. Stehlin (Raymond) est nommé 
agent comptable de l’aéropor! de Bâle-Mulhouée. $ 

En garantie de sa gestion, M. Stehlin devra constiluer un- caution- 
nement dont le montant est fixé, à titre provisoire, à 4 million de 
francs. 

Ce cautionnement pourra tire soit réalisé en numéraire ou en 
rentes sur l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de laffilia- 
bon à une association française de cautionnement mutuel agréée. 
4 © -O——— 








Ponts et chaussées. 


Paz arrêté du 23 novembre 1951, les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées ci-après désignés ont été reclassés ainsi qu'il suit, compte tenu 
des bonifications réglementaires pour services militaires: 


(Rang sur le tableau d'avancement des ingénieurs de 3e classe 
des ponts et chaussées entre MM. Poggi et Rio.) 
Ingénieur de 3e classe le 16 octobre 1948. 

M Rousseau. 
(Rang sur le tableau d'avancement des ingénieurs de 3e classe 
des ponts et chaussées après M. Nau.) 


Ingénieur de 3° classe le 1° octobre 1950. 


MM. Gauthier. Ricommard. 
Grimond, Oblin, Hirsch (Jean-P.), 
Couprit Jaouen. Orefice. 

Frybourg Peugeot. Martin (François). 
Rogeaud, Pauplin, Comoy. 








Dufour. Huyghe. Mathurin (Edme). 
Pellecuer. Millet. Bon. 

Venet. Cyna. Vilain. 

Lacroix. Parriaud. Martin (Michel). 
Rouer. Pouchot. 


Ingénieur de 3° classe le 17 octobre 1951, 
M. Tenaud. 


— ++ 








3e ciasse des assurances et tilularisés, à compter de la méme date. 
dans le grade correspondant. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 29 novembre 19%541, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur type SP 131 », 
construit par la société Constructions électriques Nancy, 1, rue 
Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions su'Vantes: 

io La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logenent 
dans les fasques paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 a) S'ils comporlent une boîle à borne s, ils devror it être é: Juipés 
d'entrée de câble d'un type agréé faisant avec celle-ci un joint d’au 
moins 12 mm de largeur et leurs vis de fixation ne devront pas 
débouch er à l'intéreur de la boîle; 

b) S'ils ne comportent pas de boîte à bornes, ils seront équipés 
d’une entrée de câble définie par le plan 28%, joint à l'arrêté d’agré- 
ment ou de toute autre entrée de câble d'un ivpe agréé faisant avec 
le carler un joint d'au imnoins 20 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboncheront pas à l’intér'eur de celui-ci. 


——--— 6e &— -— 


Par arrêlé en date du 29 novembre 1951, est incorporée à Ja liste 
des documents joints à l'arrêté du 2% octobre 1918, agréant, pour 
être emplové dans les mines grisouteuses, le « c'reuit de télécom- 
mande à et totale, type CH 748$ », construit par les PS 
ments Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble ! (Isère), la notice 
descriptive pint au présent arrêté et définissant une modification 
de la résistance de shunt du bouton marche du circuit. 

Lorsque le circuit utilisé comporera la variante prévue par le 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité, étabii par le constructeur, conformé. 
ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du % octobre 1948, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La plaque signalé! ique du circuit devra porter les dates de l’arrêté 
du 2% octobre 1938 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que Ja copie de 
l'anrété du 2% octobre 1918 une copie du présent arrêté 


———_————— {© -@— ———— 





D 


Par arrêté en date du 29 novembre 1951, est agréé pour être 
employé dans les mincs grsouteuses le « circuit de liaison en haut- 
parieur, type BP S 2, présenté par la société Les Brevets B. Morel, 
124, quai Louis-Bléri iot, Paris (16°). 

Ces appareils devront être montés s conformément au schéma no 9223 
Joint à l'arrêté d'agrément avec un amp'ificateur dont les caracté- 
ristiques élec triques du circuit sont dé finies par à noce descriptive 
et le schéma précités et joints au présent arrêt 

Les divers organes constituant c€ circuit devront être connectés 
conformément au schéma joint à l'arrêté d'agrément 


a D D — 
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Par arrêlé en date du 29 novembre 194, sont incorporés à la liste Par arrêté en date du % novembre 194, est agréé pour être 
des plans jo'nts à ne t& du 14 février 1950, complété par l'arrêté employé dans. les mnes grisouteuses, le « moleur NWG 7-33 M à 
du À xp mai 19%, agré pour être employé dar 15 les mines grisou- rotor bobiné à bagues sans relevage », constru't par la So Ù sole- 
teuses, le « moteur para épi Jédique, type MEND 180 Y », cons- rale de constructions électriques et mécaniques A!sthom, à Belfort, 
truit par la société Le Matériel électrique SW, 229, route d'Heyrieux, Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diffé 8 
À à Lyon, la notice descriptive et le plan 25591, joints au présent de diamètre entre l'arbre moleur et son logement ne dépasse pas 
: arrêté, et définissant le montage d'un socle inlermédiaire pour adap- 05 mm k 
tation d'une prise de courant 40 A d’un type agréé, : 
Fe , + € &— 
Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 
Le cerlifirat de conformité, élabi par le constructeur, conformé- ame ve 2 FT ; 
ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 14 février 144), Commission administrative paritaire du corps national 
devra faire mention qu présent arrêté; des ingénieurs des mines. 
La plaque s'enalé! iqu2 de l'appareil devra porter les dates de ——— 
l'arrêté du 14 février 1950 et du présent arrêté; 
| Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de Par arrêté en date du %6 novembre 1951, ont été déstgnés en qua- 
LA l'arrèlé du 14 février 1950, une copie du présent arrèlc. lité de représentants titulaires de l'administration à la commission 





— +60 admin strative paritaire du corps des ingénieurs des mines 
M. s- incard (Jean), directeur des carburants, en remplacement 
de M. iilaumat 


M. Mere (Louis), directeur du gaz et de l'électricité, en rem- 








Par arrôté en date du 29 novembre 1951, est agréf pour êlre 
employé dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier, 














ace int de Jarle 
type CM 791 », construit par les Etablissements Merlin et Gérn, placement de M. Variet 
| rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). —+ © +- 

À Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
: aux condilions suwantles: 
3 1o La différence de diamètre entre les axes mobles et leur loge- Nomination du chef de la 4 circonscription électrique à Limoges 
à ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 
* 2° Les différents accessoires les équipant devront êlre d'un type + ù : 
Ÿ agréé et faire avec le carter des joints d'au moins 25 mm de lar- Par arrêlé en date du 29 novembre 1954, M. Pfahl (Henri), ingé- 
; geur; leur vis de fixation ne devront pas déboucher à l’intérieur de nieur les p nts et cha issées, antérieure ment affecté à la 6° circons 
À ce carter. cription électrique à Grenoble, a été nommé, pour compter du 
ci RER À CORRE jer novern 11, chef de la 4e circonsc lectr Gt : À - op da 
; en rempia il de M. Duffaut, appelé à d’autres fonction 








- mm —ÿ-@ 
Par arrêté en date du 29 novembre 1951, est agé pour être 

employé dans les mines grisouteuses, le « transformateur, type T A 

D { », construit par la Société française de matériel électrique, 


@, rue Denis-Papin, à Pantin (Seine). Service des mines, 

Les usagers ne pourmnt utiliser ces appareils que s'ils sat sfont NEA 
aux condilions su‘vantes: 

NePre à : ; s : ? ’ Par arrêté en dale du 31 août 1951, les avancements d’échalon 

# Hs seront équipés d'une boite à câbles IT. T. et d'entrées de ci-après on! été accordés su titre Le trois derniers trimestres de 
câbles d’un type agréé faisant entre elles et avec la cuve un joint l'année 1951, aux ingénieurs en chef et ingénieurs des mines dont 
d'au moins % mm de largeur et dont les vis de fixation ne débou- les norns suivent: — à 3 Ms. s tiger 
cheront pas à l’intérieur des carters; sn vn PTE fan 

2o L'écartement entre les plaquettes des emp'lages ne devra en , 

: 2 ; S sé — INGÉNIEURS EN CHEF DES Mi! 

aucun point dépasser 0,5 mm. L INGÉNIEURS EN CHEF DES MINES 





——# @ D  — 5e échelon. 


x {A compter du 1er juillet 1951.) 
Par arrèté en dale du 29 novembre 19514, est agé pour être 


employé dans les mines grisouteuses, le « transformateur au quartz, M. Roucheny (Louis) (service détaché}. 
type G& 100 T L », construit par les Etablissements Merlin et Gérin, 
rue lienri-Tarze, à Grenoble (Isère). (A compter du {or octobre 1951.) 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareis que s'ils salsfont 
aux conditions su:vanties: 
> [a hauteur du quartz au-dessus des pières sous tension 


MM. Dodu (Roger); Richard (Charles) (service détaché) 


ne devra 





en aucun point { tre inférieure à 120 mm. La vérificalion devra être JT. — INGÉNIEURS DES MINES DE 2 CLASS 
fa le à ia mise en service par enlèvement du couvercie. A aucun 
moment! le niveau du quartz ne devra être visible à l’un quelconque 2° échelon, 
4 loz . 
EL des regards; 
& f i ! ; / : { snrmn te D ( Us \ 
20 “44 différents organes équipant le transformateur (boites à \ compler du {°° août 1951 } 
Bi: Fables } te à srINos{ b: » rl eutre)} devron ‘tre d ‘, 1: AT | Tail kb à x 
% CODES, DIS à LEON, Done Dour néuMe) devront êlre d'un MM. Guilliams (Jean); Aulard (Claude) (service détacners 
; tvpe agréé et faire avec le carter un joint d'au moins % mm de 
‘s ireur at leur vis de fixation ne devront pas déboucher à l’intér'eur 
‘À la roelui-ei F 
E uc ceiul-ci, IL — INGÉNIEURS DES MINES DK 3 CLASSA 
L. 
4e échelon. 
Par arrêté en date du 29 novembre 1951, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du {er août 1949, agréant pour être einployé (A compler du {+7 août 1941.) 
dans les m'nes grisouteuses, le « moteur 19 CV 500 V 11,8 A, frame MM. Collas Michel anlace (Clai suLr" ul 
& ARE À ; é #7 d M: ‘Ollas (Michel), Laplace (Claude), Aussure (Paul), 
| BR #1, forme FANX #, € instruit par Reliance Electrie and Enginee- he - ni ) 
4 ring Ce, à Cleveland (Ohio), la notice descriplive et le plan 2769 F, 
ee établis par les Ilouillères du bassin de Lorraine, groupe Sarre et 2 échelon. 
vd à Merlebach Moselle), déffnissant une boîte à bornes des- 
Unée à équ'per le moteur. Compte tenu pour les ingénieurs ci-anrès désignés de la bonificatiton 
oies les moteurs en service seront équipés de la boîte à bornes, d anciennele pour services Inilitaires d'un an accordé par arrêté 
définie par le plan 2769 F, celle-ci devra être conforme au type du 20 novembre 1950 
agréé et avoir subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pres- 
sion de 12 hpz. (A compiler du {er octobre 1951.) 
qahrirati ] VF ni ivr tre CI : : x : : 
Lu Engrirme À one de la boîle devront être exécutés MM. Morin (François), Mermet (Maurice), Deny (Louis), Gount 
sous la responsabilité de l'usager, (Lucien Reboux (Paul), Achille (Jean), Rastoul Henri); Callou 
3 ——— 4 @ ®—————— (Roger), Rey (Jacques) Clairet (Jean) (service déta hé), Naudef 
% (Roger) (service détaché). 
À Par anrêté en date du 29 novembre 1951, est agréée pour ctre ae. à à pme 
employé e dans les mines grisouteus la boîte à câbles, type XD 
222-31-2 », construite par les Etablissements Merlin et Gérin, rue à 
Jlenri-Tarze, à Grenoble (Isère). Par arrêté en date du 23 novembre 1951, M. Aussure (Paul 
1 "1 et x 4 nieu - s « 3 ec se , nc: " fs 1, à 
Les asazers ne pourront ulliser ces appareils que s'ils sont équipés mé nel a À re de de cl isse, en fonciüons à l'arrondissement 
d'entrées de- câble d’un type agréé faisant avec le carter un joint qu, pgeb 10 LYON LSOUS-ar: ndissement de Saint-Etienne Nord) 
d'au moins 25 mm de larzeur et dont les vis de fixali mue, dans l'intérét du service, à l'arrondissement minéra 





n ne débcu- Ve! 
cheront pas à l'intérieur de celui-ci DS 


; £ 
rondissement de Metz-Nord ter d 
lUlSSOrr IL ae Met7 I à 4 )Mmpier qu 1° 


| bre 19514 " 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret relatif aux obligations incombant aux organismes 
stockeurs de céréales. 


Reclificat:f o0 Journal ofliiel du 25 novembre 1951: page 11693, 


au lieu de: « Art. 2. — Les arlicies fer et 2 du décret du 23 décembre 
49%, sont lire “ Art. 2. — Les articles 1er et 3 du décret du 
‘) FOUUL bre 144%6 sont 
#1) 0 y il 





mn éinstiinte FR SRE 


Commission régionale des landes de Gascogne. 


Par arrêté en date du fer décembre 1951 et en application de 
Parrélé du 17 octobre 1949, modifié et complété par l'arrêté du 
à décembre 1950, sont nommés pour deux ans membres de la com- 
mission régionaie des Jandes de Gascogne, outre les fonctionnaires 
désignés par l'arrôté susvisé du 17 octobre 1949: 

Le président de la caisse de prévoyance des landes de Gascogne. 

Le président de l'union corporative des résineux. 

M. Daniel] Digneaux, conseiller général d'Audence (Gironde). 

M. Eloi Neurisse, conseiller général de Castels (Landes). 

M. Casimir Lafille, ronseiller général de Mézin (Lot-et-Garonne). 

M. Nenri Verhille, maire de Budos (Gironde). 

M. Roger Delage, maire de Belin (Gironde). 

M. Bernard Marlin, maire de Sore (Landes). 

M. Léon Bronste, maire de Morcenx (Landes). 


Représentants des propriétaires Sylviculteurs. 


Département de la Gironde, 


M. Raphaël Courregelongue, à Bordeaux. 
M. le docteur Jean de Groc, à Saint-Symphorien. 


Département des Landes. 


. Roger Dorlanne, à Dax. 
. Louis Fialon, à Saubusse, 


Ex 


Département de Lot-et-Garonne. 
M. Pierre Celerier, à Bordeaux. 
Représentants des différents syndicats 
les plus représentatifs éclarés de gemmeurs. 
Département de Ja Gironde, 


Robert Lafon, à Ramonet (commune de Mios), 
François Villenave, à Lacanau. 
Lucien-Gérard Duverger, à Tocioucau (commune de Pessac). 


zzx 


Département des Landes. 
M. Dominique Causseque, à Saint-Eulalie-en-Born. 
M. Louis Dupuv, Biscarosse, 
M. Marc Lacassagne, à Sabres. 
Département de Lot-et-Garonne. 
M. Chrislian Dulin, à Laou (commune de Barbaste). 
Représentants des associations syndicales de défense des forêts 
contre l'incendie. 
Département de Ja Gironde. 
M. l'ierre Galloy, à Bordeaux 
Département des Landes. 
M. Edmond Duret, à Roquefort. 
Département de Lot-e|-Garonne. 
M. Jean Maige, à Casteljaloux. 
Représentants des syndicats d'exploitants forestiers. 
Département de la Gironde. 
M. Armand Faulat, à Bordeaux. 
Département des Landes, 
M Robert Dupin, à Arjuzanx. 
Département de Lot-et-Garonne. 


M. Jean Bonnefou, à Durance. 


Personnalités désignées en raison de leur compétence agricole 
ou forestière. 


M. Bretles, sénaleur de la Gironde, à Mérignue, 
M. André Dupuy, industriel, à Dax, 
M. Roger de France, à Meylan, 


M. Louis Grand, ingénieur, à Casteljaloux. 
M. Elle Lafargue, au Barp. 
. Charles Lamarque-Cando, député, maire de Sabres. 
Max Monichon, sénateur, maire du Bouscat. 
M Aïlbert Pedelucq, agriculteur, à Labalut, 
M. Marcelin Persilion, métayer résinier, à Caliibon (commune de 
Sabres). 
M. Jean-Paul Salefran, industriel, à Lucos, 
M. Roger Sargos, à Aureillan. 
M. Sourbet, député de la Gironde, à Morizet. 


Représentants des syndicats d'ouvriers forestiers. 

Département de la Gironde, 

M Pierre Delas, au Nizan. 
Département des Landes. 

M. Edmond Garbay, à Mont-de-Marsan. 

Département de Lot-et-Garonne, 
M. Jean Darriet, à Casteljaloux. 
Représentants des coopératives agricoles. 

Département de la Gironde, 

M. Léonce Denis, adjoint au maire de Lacanau-de-Mios, 
Département des Landes. 

M. Jean Guichot, président de la coopérative de Saugnacq-et-Muret. 


— ® 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 20 novembre 1951, M. Goux (Marcel), ingé 
nieur des eaux et forêts de 2e classe, 3e échelon, à Pontarlier (Doubs), 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et écaclon 
actuels, à Lure (llaute-Saône), en remplacement de M. Jayer, en 
congé de longuc durée. . 


—+0 +— 





Tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef 
des services agricoles. 


Par décision du 22 novembre 1951, ont été inscrits au tablean 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef des services apr: 
coes (régularisation des années 1950 et 1951) Jes ingénieurs sr'nçt 
paux des services agricolés, ci-après désignés, par ordre de merite: 


1 MM. Boudol. 4 MM. Abibon. 

2 Bonnal. 5 Progent, 

3 Renaud. 6 Monnier. 
— 0 + ——— 


Par arrûls en date du 22 novembre 191, ont été promns au grade 
d'ingénieur en chef des services agricoles (fer échelon): 
(Au {7 janvier 1950.) 
M. Boudol {maintenu dans son affectalion aclueile à Ja direction 
des services agricoles de l'Aveyron). 
(Au fer décembre 1151.) 
M. Bonnal (maintenu dans son affectation actuelle à la oirerlion 
des services agricoles de la Creuse) 
M. Renaud (maintenu dans son affectation aclueïle à la direction 
des services agricoles des Landes). 
M. Abibon (mulé à la direction des services agricoles de la flaute- 
Loire). 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 novembre 1951 portant affectation au ministère de la 
France d'outre-mer (direction des affaires militaires) d’immeubies 
du domaine privé de l'Etat à la Réunion (caserne Lambert, ter- 
rain de la Redoute et centre de convalescence de Saint-François). 





Par décret en date du 30 novembre 1951, sont affectés au minis- 
tère de la France d'outre-mer (direction des affaires militaires) les 
immeubles du domaine privé de l’Elat, sis à Saint-Denis de la Réu- 
nion el dénommés caserne Lambert {à l'exception de la partie de 
cet immeuble située sur la zone di'e des « cinquante pas géomé- 
triques », terrain de la Redoute, centre de convalescence de Saint- 
1 : oui tels qu'ils sont figurés sur les plans annexés au présent 

cre 
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L'utilisation de ces immeubles sera la suivante: 

a) Terrain de la Redoute et caserne Lambert: terrain d'exercice 
bgeinent des troupes de 


OFFH AEL 





L 
la garnison et des services de la subdivi- 
sion mililuire à Saint-Denis; 


b) Centre de convalescence de Saint-Francois, centre de recons- 
titution des mililaires de la Réunion et de leurs familles 


RE nds mmdise 
—_— 





Puverture d'une deuxième session d'examen professionnel, en 1951, 
pour les éièves de l'école nationale de la France d'outre-mer (sec- 
tion magistrature). 


— — 


Par arrété du 26 novembre 1951, une deuxième session d'examen 

olessionnel de la magistrature de la France d'outre-mer réservée 
aux élèves de l'écoe nationale de la France d'outre-mer (section 
magistralure), est ouverte pour l'année 1901. 

Sont nommés membres du jury de cet examen professionnel: 

M. Miihac, conseiller à la cour de cassation, président. 

M\f. Constant et Franqueville, conseillers à la cour d'appel de 
Paris. 

M. Renauld, procureur général € 

M. Sanglier, 


outre-mer, membre, 
président de tribumal d'outre-mer, meinbre. 





—4@ D 


Mise en position de mission d’un professeur de l'école polytechnique. 


Par arrèlé en date du ?8 novembre 1951, M. Baranger (Pierre) 
professeur à l'école polytechnique, est mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française en vue, d'une part, de procéder à la mise au point de 
l'atelier d'extraction de quinine de la station des quinquinas de Man 
et, d'autre part, pour évaluer jes besoins de l'Afrique occidentale 
rançais e en auxiliaires techniques dans le domaine de la chimie, 

La durée maximum de cette mission est fixée à six mois, 


+0 








Administration générale, 





Par arrêté en date du 20 novembre 1951, M. Mourret (Marie-Jean- 
Etienne), chef de bureau hors classe d'administration générale 
d'outre-mer , est adimis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraile à compler du 27 déi nr dre 1951, dute à laquelle il sera atteint 
bar la liuile d'âge. 


—— — —— +4 0 0 - - — — — 


Administrateurs, 


Par arrûlé en date du 20 novembre 


1951, M: Grivelet 
en chef de la France d'outre-mer, 


, administrateur 
secrélaire général de l'office des 


anciens Combattants et viclimes de guerre de Madagascar et des 
Comores, est placé dans la position de mission en France pour une 


durée maximum d’un mois à compler de la date de son arrivée 
dans la métropole, afin d'accompagner a Paris la délégation des 
anciens combattants chargée de représenter le territoire de Madagas- 
car el dépendances aux cérémonies du 41 novembre 1%1. 


— 60 — 


Par arrêli en date du 20 rovembre 1951, M. Diffre {Thad 6) 
nistrateur de la France d'outre-mer, en service à Bangui (Afrique 
équatoriale française), est placé dans la position de mission en 
France à compter du 12 septembre 1954 et jusqu'au 42 novembre 1951, 
me éludier, en liaison avec la présidence du conseil, diverses que s- 

ons concernant les terriloires de la France d'outre-mer. 


admi- 





D 
+ 0 2 


Agence de la France d'outre-mer, 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 novembre 1951, M, Santoni (François), directeur de 2 classe de 
l'agence de la France d'outre-mer, est promu directeur de 1re classe, 
hi du 9 décembre 19%51 (rappels pour services militaires épui- 

S). 





= © d————— — - — 


Eaux et forêts, 


Par arrêté du + tre de la France d'outre-mer en date du 
23 novembre 1951, Foury (Paul), conservateur des eaux et forêts 
des colunies, a été es des fonctions de conservateur dés réserves 
Daturelles el pares nationaux de l'Afrique occidentale franc 


— — — —"@" "à 2 ————— 
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Ecole nationale de la France d'outre-mer, 

Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer en late du 
96 novembre 1451, est promu age it de service de 3° casse du adre 
complémentaire de l'écola nationale de la eve d'outre-mer, à 
‘ompter du 6 septembre 1951, M. Bonvalet (Marcel), agent de Service 
de 4° classe. 





—-t © &- 





Eievage et industries animales, 


Por arrêté du ministre de la 
23 novembre 1951, M. Laurent 


d'outre-mer en date du 


Marcel), vé \rinaire inspecteur de 


2e classe du service de dt vace et des industries animales outre-mer, 
a été place dans la position de dis ponibil ité sans traitement pour 
un an, à compler du + novembre 1954. 

+0 $— 





Coaiverneurs, 


Par arrôté du 23 novembre 1951, l'arrêté du 23 mars 1951 portant 
conslalation de rappels d'ancieuneté pour services militaires à cer- 
tains gouverneurs de la France d'outre-mer est 1apporté en ce qui 
concerne M. Laurentie (Henri), gou\erneur de 2° classe de la France 
d'outre-mer. 

M. Laurenlie conserve 


un rappel d'anciennelé pour services milk 
taires de 11 mois 


>») jours, 





-$-6 + 
infirmières, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale du 
20 novembre 1951 Mile Gamin (Louise-Marie-Alice), infirmière Coi0s 
niale principale de 3° classe, est admise à Ja retraite pour limite 
d'âge, pour compter du 22 novembre 1951, 


++ 








Musée de la France d'outre-mer. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 26 noe 
vembre 1951, est promu agent de service de 3° classe dr cadre 
complémentaire du musée de la France d'outre-mer, à compter du 
8 novembre 1951, M. Boullel (Paul), agent de service de 4° classe. 


+0 &— 








Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer, 


en date du 20 noe 
vémbre 1951, l'arrêté du 26 mai 1951 portant 


int acceptation de 
Mazoyer (André), inigé- 
e-mer, à été rapporté, 


la démission de son emploi offerte par M. 
hieur de 4e classe des transmissions d'outr 


——— +60 — 


Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date di 
3 novembre 1951, M. nieur udjoint da 
1e C| 15SC stagiaire rance d' utre-mer, 
qui n'a } 11 ont été adressées 
CI Vue 


1 
Barbato René), ingé 
des travaux publics de la + 
as donné suile aux col | 
le son embarquement, a élé déclaré di 






démissionnaire. 

M. Barbalo est tenu au remboursement de l'injemnité de départ 
oulre-mer ainsi que de toute autre somme qu'il aurait ndûment 
perçue 

fe © Qe——— 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 23 no 

vembre 1951, M. Vengattaradja (Rarmaradja 


i adjoint technique de 
4e classe stagiaire des travaux publics de la France d'oul 
été inscrit au tableau de nomination prévu à l'article 
du 15 juillet 1944 
L'intéressé a été fitularisé au 
4e classe pour compter i 1951, 
du 2 mai 1930. 


re-mer, à 
29 du décret 
grade d’adjoint technique de 
avec ancienneilé Conservég 





Liste des ingènieurs élèves de l’agriculture outre-mer 
admis à l’école supérieure d'application d’agricul'ure tropicale. 


Par arrûté _ ministre de la F1 











I ] -mer, en date du 26 n@œ 
vembre a il été admis à suivre l’ense'gnement de l'école supés 
rieure d'a ion d’agricullure tropicale, en qualité d'ingénieurs 
élèves des es de l'agriculture outre-mer, p ir l'année lait 
l'agricultur iti r, pour l’année scolaire 
1951 1952 : 
A. — Section recherches ayronon iques. 

fo À compter du 20 2oût 1951, début des études de Sd jon* 

M. Dur ind (Yves ” élève de os année de l'institut 1 lional Aa2r0n0- 
miuue, 











— 

90 A comp'er du 1e octohre 1951, date de l'ouverture des cours 
à l'école supérieure d'application d’agricuilure tropicale: 

MM. Gras (Ravmond), Roth (Maurice), Sadoux (Francis), élèves 
de 3% année dé ustilut nat:onal agronomique. 

M. Durlin (Pierre, licencié ès sciences 


B. — Section production agricole. 


l'école supérieure d'application d’agricullure trop.caie: 

MM. Boisseau (Philippe), Dartevelle (Jacques), Germain Michel, 
Javot (Roger!, Olivier (Jean), élèves de 3° année de linslilut natio- 
Lai 42 10m que 

MM. Caron (Jacques), Duplan (André), Fritz (Jacques), Herledan 
(Guy), Mack (Claude), Morel (Robert), Mousse (Claude), Rocher 
(Jean), Colas des Francs (Antoine), Maury (René), ingénieurs agri- 
Cuir > 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Institution du comité technique paritaire du personnel 
des etablissemen:s nationaux de bienfaisance. 


Le minisre de ia santé publique et de la population et le secré- 
laire 1] LIAL à ,4 Pr UK » du Ccohré 8 

Vu !a wi ne 46-2294 du 19 octobre 19:6 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu ee dcr n° 33-130 du 2% juillet 1917 portani règiement 
d'idmini-t \ publique pour l'application de l'article 22 de la 
loi du 1y o‘tobre 1916 susvisée et relatif aux commissions adminis- 
lratives par.iaires et aux comités techniques paritaires, modifié par 
les décrets des 5 novembre 1918 ei 11 juillet 1950; 

Vu l'instruction n° 3 du 23 novembre 1918 relative à l’organisation 
t an fo onnement des commissions administratives paritaires el 
de = DEFPEC i iiques p res 

Sur la proposiion du sous-directeur de l'administration générale 
du persont et du buiget, 

Arretent 

art. 1er, — I] e<t créé au ministère de la santé puhlique et de 
la } Haut 1 comité technique paritaire placé aupn?s du sous- 
directeur de l'administration généraie du personnel et du budget 
pou amen, dans les condi ions prévues par les articles 45 et 46 
du 4 t no 47-1550 du 21 juillet 1917, des questions intéressant 


les services des établissements nationaux de bienfaisance. 


Art. 2, — La composition de ce comité est fixée ainsi qu'il suit: 
a) Représentants de l'administration: sept membres titulaires et 
LA I] ni ù 1 eanis;: 

} enré: nis du personnel: sept membres titulaires et sept 
mie! n Is 

\rt. 3. — Le sous-directeur de l’administra.ion générale du per- 


8 e;, et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ojjiciel de la République française. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JÈAN-MARIE GALLÉ 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Etat à la présidence du conseil 





Nomire des représentants à des:gner par les organisations syndicales 
compêtentes au comite technique paritaire inStitue auprès du 
sous-directeur de l'aïministration générale, du personnel et du 
budget pour l'examen des questiOns intéressant les services des 
éiablissements nationaux de bien'aisance. 


Le ministre de la santé publique et de ia population, 
Vu ia loi n° 46-2293 du 19 octobre 1916 portant statut général 
*s fonctionnaires, et notamment son article 22 relaiif aux comités 


.Vu le décret n° 45-1950 qu 24 juillet 1917 portant rêglement d’admi- 
nistration publique pour l'appication de l'articke 2 de la loi du 
49 M! ur'é 1 ‘ 

Vu la «rculaire ne 172 du 18 mars 1950 émanan: de la direction 
de 1 fonct 1" ( 17 } + 

Sur la proposition du sous-directeur de l'administration générale, 
du personnel et du bujgel 
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Arrête: 

Art. fer. — Les orgenisations syndicales suivantes sont déclaréeg 
aples à désigner des représentants au comité technique paritaire 
institué auprès du sous-direcieur de l'administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de ia 
population pour l'examen de: questions intéressant les services des 
établissements nationaux de bienfaisance: 

Syndicat affilié à Ja confédération générale du travail-force 
ouvrière: trois renrésentants titulaires, * x 

Syndicat aflilie à la confédération générale du travail: trois repré- 
sentants titulaires. ui À : 

Union des personnels enseignants des institutions nationales de 
sourds-muets et d’aveugles: un reprisen ant tilulaire. 

Art. 2, — Les organisations mentionnées ci-dessus sont appelées 
à désigner autant de représentants suppléants qu’elles peuveni 
nommer de représentants Llulaires en application de l'article pré- 
céden.. 

Art. 3. — Le snus-directenur de l’administration générale, du peæ 
sonne] et du budget est chargé de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1951. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


+ & © 





Echelonnement indiciaire applicable, à compter du 1°" janvier 1951, 
au grade d'’infirmier principal des établissements nationaux de 
bienfaisance, 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du budget et le secrétaire d’Etal à la présidence du conseil; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1918, modifié et complété par 
le décret no 49-508 du 14 avril 1919, portant classement hicrarchique 
des grades et emp'ois des personnels civis et militaires de l'Etat 
re:evant du régime général des retraites; 

Vu la loi no 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la réali- 
sation complète du reclassement de la fonction publique et amélio- 
rant la situation de certaines catégories de personnels de l'Etat, 

Arrêtent: 

Art. fer, — L'échelonnement indiciaire des infirmiers principaux 
des établissements nationaux de bienfaisance est fixé ainsi qu’M 
suit à compter du fer janvier J9%1. 

















GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
2 ————— 
Infirmier principal. .....sssses | 2 ÉCNEION.......s0000 0 300 
jer ÉCRIN. so rossense 279 














Art. 2 — Les agents en fonctions seront reclassés à l'échelon 
comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui qu’is détiennent actuellement. Toutefois, pourront eeuls 
être nommés au 2e échelon les infirmiers principaux comptant trois 
ans d'ancienneté au minimum dans le 1er échelon de leur grade. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de La 
République française. 

Fait à Paris, ie 30 novembre 1951 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consell 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


— de 





Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté ministér.el en date au 21 uovembre 1951, M. Gourmand 
(Paul), directeur de “l'hôpital de Montbéliard jusqu'au 10 octobre 
1951, à ét£ radié de la liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
des hôpitaux et hospices publics et inserit sur la liste d'aptitude aux 
fonclions de directeur économe rt de sous-directeur 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 30 novembre 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 30 novembre 1951, sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
h Légion d'honneur en date du 20 novembre 1951 portant que les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans j’ordre natio- 
pal de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Bordier (MauriceÆmile-Charles), directeur de travaux d'imprimerie; 
56 ans 4 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

Joubert-Revellin (Honoré-Louis-Grégoire), vice-président du conseil 
des directeurs de Ja caisse d'épargne de Vienne; 43 ans de ser- 
vices militaires, professionnels et sociaux 

Richard (Henri-Marie-Jules), directeur commercial; 59 ans 10 mois 
de services militaires professionnels et sociaux. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 4 décembre 1951. 





A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Discussion du projet de ioi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctonnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Santé publique et population (nos 994, 1543, 1778. — M. Marcel 
David, rapporteur). 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: 

Scrutin public sur l'amendement de MM. Yvon Delbos, de Moro- 
Giaflerri et Lanet tendant à la vaiidation des élections du départe- 
ment d’Eure-et-Loir, telles que proclamées par la commission de 
recensement. 

2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière Séance. 


A vingt et une heures. — 35° SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectificatives 
aux projets de loi relatifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952: 

Santé pub'ique et population (suite) {nos 994, 1543, 1778. — M. Mar- 
cel David, rapporteur). 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (nes 981, 
4592, 1726, 1737. — M. Darou, rapporteur). 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 4 décembre 1951, 





No 1003 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
affeciés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (radiodiffusion et télévision françaises (ren- 
voyé à la commission des finances). 

No 1434, — Proposition de résolution de M. Catoire tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les textes réglementaires fixant les 
modalités d’application de l’allocation de logement (renvoyée 
à la commission de la justite). ; 

N° 1500, — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à inviter 
le Gouvernement à réformer l’organisation des gouvernements 
généraux et des grands conseils d'Afrique occidentale française 
et d'Afrique équatoriale française et celle des territoires qui 
en dépendent pour dispenser à ces derniers l’autnomie admi- 
n'stralive et financière auxquelles se trouvent subordonnés 
leur évolution et leur développement économique (renvoyée 
à Ja commission des terriloires d'outre-mer). 





Ne 4521. — Proposition de loi de M. Charpentier tendant à l'établis- 
sement de statistiques sur }l'élat des stocks de produils jai- 
tiers (renvoyée à la commission de l’agriculture). 

Ne 1630. — Proposition de li de Mme Rabaté relative à la titulari- 
sation des assistantes sociales, et assistants, apparlenant aux 
administrations centrales de j'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publics de l'Elat (ren- 
voyée à la commiss on de j'inlérieur 

Ne 1631 (1). — Proposition de loi de M, Cristofol tendant à créer des 
établissements hos liers à Marseille et à rénover ceux qui 

euvent encore être utilisés ( renvoyée à la commission de la 
amille). 

No 163 (1). — Propos'tion de loi de M. Vergès tendant à abroger le 
décret n° 50-1539 du 27 décembre 19%0 et à maintenir lorga- 
nisme autonome du chemin de fer et du port de là Réunion 
dit « C. P. R. » (renvoyée à la cominission des moyens de 
communication). 

Ne 1637 (1), — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à assurer 
le réemploi des enseignants anciens malades (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationa!e). 

No 1638 (1). — Proposition de résolution de M. Bouvier-0 Cottereau 
tendant à inviler le Gouvernernent à verser un secours et venr 
en aide aux victimes du cyclone qui s'est abatlu sur le dépar- 
tement de la Mayenne (renvoyée à la commission des finances 

Ne 1610, — Proposition de résolution de M. Médecin tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser une sesson supplémentaire du 
baccalauréat de l’enseignement du second dezré, suverte aux 
candidats qui avaient droit de se présenter à la Seconde ses- 
sion de l’année 1951 (renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale). : 

No 1652, — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à a!ttri- 





\i 





buer aux fonctionnaires, aux ouvriers de l'Etat, au personnel 
de la régie autonome ces transports par'siens, en actir ou 
en retraite, devenus aveugles, une indemnité dte de ticrce 
personne égale à celle payée par la sécurité sociale (renvoyee 
à la commission de l’intérieur). L 
No 1653, — Proposition de loi de M. Mouton tendant à attr'buer aux 


mutilés de guerre résidant en province, des réductions de 
tarifs sur la régie autonome des transports parisiens sur pré- 
sentatiun de leur carte nalionale d’invalid't&é (renvoyée à la 
commission des moyens de communication), 

No 1654 (1). — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tenant à faire 
bénéficier les aveugles civils de nationalité étrancère résidant 
dans le département de la Seine, des avantages concéd x 
aveugles français sur les réseaux de la régie autonome des 
transports parisiens (renvoyée à la commission des mat 
communication). t 

No 1655 (1). — Proposition de loi de M. Mouton tenlant À exor r 





totalement des droits du permis de nôche les | 1} de 
de guerre bénéfici la loi du 22 mars ! mo] pur 
se 1-: 1: 7 ‘1! "\ ror } 

décret-l1i du 17 juin 19% (renvoyée à la commission di 
culture). 

No 1636. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à m 
décret-loi du 20 mars 1939 concernant les 
les employeurs en app 1 de la du 2 
les emplois obligatoires et re! ] | 


nal des anciens combattants et victimes de la guerr( ] \ ve 
à la commission des finances 
No 1632. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à m 





premier al'néa de l’artic'e 68 du code des ! S Il 
d'invalidité (décret no 51-169 du 21 avril 141 ren VO) À 
commission des pensions). 

No 1719. — Rapport fait au cours de la précédente l'g t au 
nom de la commission de la famille, par M, M Fi 
le projet de loi sur l’utilisation thérapeutique du L 4 
de son pasma et de leurs dérivés. 

Ne 1757. — Rapport fait au cours de la pr'cédente légis'at ar 
M. Mondon &u nom de la commission de ! Fr < \ 
proposition de résoiultion tendant! à in r le fHouvernen | à 
reviser ‘assement indiciaire des per 5 Û 
munic > Paris 

No 1769. Dis T M. le présidé ju ( 
bli position de loi adop f 15 
nait à permit > AUX NnéZOCI { g p 
bén 1 aVva ie l'O N. [. Le 1 I eu ef! ; 
en payement des blés qu'ils stockent dans x \ure dé 
sitions de la loi du 15 août 193%6 (renvoyé à la comn 
l'agriculture) 

N9 1736. — Rapport de M. Iénault fait au nom de la comn \ 
des boissons sur la proposition de résolution tend à VileT 
le Gouvernement à remetlre en vigueur, par d dE ; 
dispositions de l’article 367 du code général! des impôts 
mettant le re t des contingents d alcoo! d nr 
poires, de cidres et de poirés sur les conting ( pas 
suivantes dans le 1S OÙ CES COnUnTé 16 &S À { 
ement absorbés au cours d’une campag 

No 13178 (1). — Lettre rectificative au projet de | rejatif an 
loppement des crédits aflectés aux d'penses de fon 
des services civils pour l'exercice 1952 {santé publique et 

] fi } 
Ri S 4 il 
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N° 1795 Propos le loi de M. Quinson tendant à proroger 
jusqu'au fer mars 1952 les délais fixés par la loi du {*r sepleim- 
bre 1951 ncernant les modalités de réglement des cotisations 
de = Cia.e et l'arnnistie parliclle des pénaliits (Tenvoyce 
à la nmission du travai 

Ne 15% Rapport par M. A:fred Coste-Floret au nom de la com- 

iffaires ét} rères sur le projet de loi aulorisant je 

Prés:d de la République à ratifier le traité à Paris le 
tx avril 1951 et instituant une communauté péenne ou 
} e l'acier i que ses annexes, les proik joinis 





din 
convention relative aux dispositions transioires. 


No 1783 (1 — Demande en autorisation de poursuites conire un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des 1Inmu- 
nilés pariementaires 

No 1815 (1). — Proposition de résolution de M. André Lenormand 


tendant à inviter :e Gouvernement à prendre de toule urgence 
les mesures nécessaires pour: fo faire attribuer les malières 
premières néclamées par 1es chanliers navals de Blainville et 
les ateliers métalliques de construction de Colombeiles: 20 faire 
remetlre en activité l'usine textile Henrion de Lisieux (ren- 


. ' nus ti r uetrielln) 
vovée à ja commission de la production industrielk 





Modifications aux listes éiectorales des membres des groupes. 


L — GROUPES DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE 
ET SOCIALE ET DES DÉMOGRAIFS INDÉPENDANTS 
20 membres.) 
40 Ajouter le nom de M Mazel 
2e Supprimer le nom de M. Ben Tounes. 
11. — GROUPE PAYSAN ET D'UXION S ICIALE 
16 membres.) 
{jo Supprimer le nom de M. Mazel; 
% Ajouter le nom de M. Ben Tounes; 
30 Faire suivre la liste des membres du groupe de la signature: 
« Le président du groupe, 
« ANTIER », 





Convocations de commissions. 


La commiss'on des finances se réunira le mardi à arbres 1954, 
à neuf heures trente, à seize heures, et éventuellement à vingt et une 
heures (local de la commission des finances): 

A if heures trente 

Pr j' 1 o (7 — Buds 1e l'édu iion nali0 le — MM 

Simot Marcel Da ipporleurs 


A seize heures. 


Proget de loi no 98L — Budget des amctens combatlants et vic- 
times de la guerre (renvoyé x la commission), — M. Darou, rappor- 
ns 
teut 

Projet de loi no 92. — Budget de l'éducation nationa'e (suile). — 
MM. Simounet et Marcel David, rapporteurs. 

Eventuellement: à vingt et une heures. 
Projet de loi no 982, — Budget de lélucation nationale (Suile), — 


MM. Simounet et Marcel David, rapporteurs. 
La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 5 décembre 

491, à seize heures De de la commission n° 207): 

on de M. Courant, ministre du budget, sur le projel de 

écr int revalorisation des traitements des fonclionnaires ajgé- 

riens et exa inen de ce dérrel 
I, — Nomination de rapporteurs pour: 





Je loi tendant à fixer 
de M. Henri Meck relative aux indem- 


112) de M. Jcan Durand, sénateur, ten- 
our les élus cantonaux et municipaux ; 
1423) de M. Kauffmann relative à la 
entre | re et le ciassement indiciaire des fonctionnaires 
de l'Elat et des agents communaux; 

La proposition de loi (n° 1424) de M. Quilict ‘tendant à créer à Oran 
une cour d'appel composée de deux chambres; 

La proposition de loi (n° 1579) de M, Radius, sénateur, tendant à 
l'aménagement du fonds de péréquation de la taxe locale; 

La proposition de résolution (ne 1539) de M. Daniel Mayer relative 
au caractère de l'association pour défendre la mémoire du maréchal 

{ 1 





I, — Demande de reprise du rapport suppémentaire sur la pro- 
position te Loi relative au droit aux congés à plein traitement pour 
maladies conséculives aux blessures de guerre des ouvriers de 
IV. — Rapports de M. Quinson s& 

La proposilion de lo 10 6») de M. Delros lendant à la tilularisa- 
lon d'une calégorie de fonctionnaires uuu visés par la loi du 





La nroposition de résolution (n° 76) de M. Jean-Paul Palewsk} 


tendant à supprimer les diverses zones terrilorites pour la déter- 
te l'indemmité de résidence allouée aux fonctionnaires; 


In 1 il QG 11 

La proposition de loi (ne 570) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier la loi du 5 mai 1950 relative au ciassement des voies pri- 
L s » l P is 


V. — Suile du rapport de M. Iaume:ser sur sa proposilion de loi 
(no 490) tendant à améliorer le recrutement et l'avancement des 
paix en fonction en Algérie. 

VI. — Rapport de M. Ballanger sur j’avis (n° 1585) du Conseil de 
la République relatif à la proposition de loi relative à i’aménagement 
des lo‘issements défeclueux. 

VIT. — Rapport de Brahimi sur le projet de loi (n° 1281) éten- 
dant les disposilions Cu décret du 39 octobre 1935 aux périmètres 
rendus irrgables en Algérie par des ouvrages autres que les grands 
barrages-réservoirs. 

VIII, — Rapports de M. Lernusois sur: 

La proposition de réso:ution (n° 185) de M. Pierre Meunier rela- 

ive à l'intégration des hefs de bureau et rédacteurs des préfec- 

à dans le cadre des attachés 

La proposition de résoiulion n° 186) de M. Bailanger relative à 
ares. ralion = re pig et commis principaux des prélec tures dans 
le cadre des secrétaires administraifs, 

x. — mesen de M. Cordonnier sur: 
proposition de lei {n° 1197) portant revision des. indemnités de 
fonction des conseillers généraux de la Seine; 

Sa proposition de lei (ne 4459) portant revision des indemnités de 
fonction des maires et adjoints; 

La proposition de loi (ne 732) de M. Léo Hamon, sénateur, modi- 
fiant l'ordonnance du 18 octobre 19% relative aux indemnités de 
fonction <es maires et adjoints. 

— Rapports de M. Cristofol sur: 

Sa proposition de résolution (ne 341) tendant à appliquer striete- 
ment le décret du 2 ô6ctobre 1945 fixant les conditions de recrute- 
ment et ie statut des agents des cadres complémentaires; 

Sa proposition. de loi (n° 488) tendant à fixer la limite d'âge en 
mailière d'admission à la retraite des fonctionnaires; 

Sa proposition de loi {no 1230) tendant a faire respecter la durée 
légale du travail en ce qui concerne les gardiens verseurs des 
recelles-perceptions, 


XI. — Suile du rapport de M. Crislofol sur la prpposition de ol 
19 932) de M. Barthécmy tendant à conserver, au point de vue de 
1 rénunération, les aval ilages acquis dans le premier emploi aux 


1 I i 
agents qui on! été mutés dans un emploi paus compatible avec leur 
ilude physique en censéquence d’une aggravation de blessure de 





XII — Questions diverses, 


La commission Rs la presse se réunira le mardi 4 décembre 1951 
à seize heures ‘al de la commission n° 220): 

\idilion de VA Albert Bayet, président, et des membres äu bureau 
de la fédération de la presse, sur la modification des {arifs postaux 
des Journaux. 


Convocaton rectifiée. 

La commission du suffrage universel, du règlement et des pétilion 
se réunira les mercredi et jeudi 6 décembre 1951 {local de la com- 
mission n° 219 

Le mercredi 5 décembre 1951, à dix heures. 

J. — Examen de pélilions. 

JI— Nomination de rapporteurs pour: 

Les proposittons de résolution de M. Bardoux (nos 1523 e 21) tene 
dant à la revision d’artic'es de la Constitution ; 

La proposition de loi (n° 1525) de M. Minjoz concernant les inéli- 
gibilités aux éiections législat'ves, cantonales et municipales. 

IT, — Nominal re d’un rapporteur pour les propositions de résn- 
lution relalives à la modifisalion du règlement, en remplacement de 
M. Bardoux, démissionnaire. 

IV. — Queslions d'verses. 

V. — Eventuellement, rapport sur les propositions de résolution 
relatives à la modificalion du règement. 





20 a) Le mercredi 5 décembre 1951, à dix-sept heures” 
b) le jeudi 6 décembre 1951, à dix beures. 
Suite du rapport sur les propositions de résolution relatives à ta 
modificalon du règement, 





Réunions des commissions du mardi 4 décembre 1951. 
Commission des affaires économiques, à quinze heures quarantee 
cinq. — Local no 265, 

Commission de l’agr'culture, à seize heures, — Local n° 232 

Commission des finances, à neuf heures trente, à seize heures et 
éventuellement à vingt et une heures, — Local de la commission. 

Commission de la presse, à seize heures. — Local n° 250, 
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4. — Discussion du projet de loi, adapté par dm “og 
nale, relatif au déveloprement des crédits affectés aux dépenses de 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE fonclionnement des services civils pour l'exercice 1%52 (budget 


ANNÉE 1991 





Ordre du jour du mardi 4 décembre 1951, 


A quinze heures. — SEANCE PUBLIQUE 

4 — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Litaise appelle l’atlention de M. le président du conseil 
sur le fait que les organisations syndicales des agents de l'Etat ou 
du secteur nationalisé adressent l’une ap:ès l’autre leurs revendi- 
cations aux parlementaires, qui ne sont en aucune façon en 
mesure de juger du bien-fondé de ces appels, et dont les interven- 


tions individuelles, en cette matière, n'ont appareminent d'autres 
résuilats que d'apporter de vVaines perturbalions aux travaux du 
aouvernement et du Parlement; il demande, en conséquence, et 


compte tenu du fait que la plupart de ces revendications semblent 
basees sur dés comparaisons de service à service, S'i. ne serail pas 
opportun de publier, pour la pleine édification du pays et de ses 
représentants élus, qui pourraient se faire ainsi une juste opinion 
de certaines inégalités ou insuffisances, un tableau exposant avec 
précision le nombre de fonctionnaires, mililaires, agents ou 
employés. pa: service (administration d'Elat, marine, armée, entre- 
prise nationalisée, société d'économie mixte et toute branche de l'acti- 
vité nalionale dont le personnel est rétribué directement où non par 
l'Etat), grade e échelon, avec l'incication: 1° de leur rémunération 
brute en distinguant le traitement proprement dit des indemnités, 
primes, gratifications et bonifications diverses, et des avaniages en 
nature ‘logement, chauffage, éclairage, facilités de transport par fer ou 
autrement, possibililés d'utiliser des voitures automobiles à des fins 
personnelles, etc.); £° des prestations sociales qu'ils peuvent rece- 
voir pour eux et leur famille; 3° @: temps moyen qu'ils passent 
dans chaque grade ou éche'on; 4° de leur régime de retraite; 
bo des conditions mises à leur admission aux emplois qu'ils 
occupent; 6° de leurs horaires de travail (tout au moins en ce qui 
concerne les personnels de simple exécution), {No 25.) (Question 
transmise par M. le président du conseil à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique.) 

IH, — M. Martial Brousse demande à M. le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures pour quelles raisons il a 
été délivré des licences d'importation pour du bétail d'élevage en 
provenance de Hollande et concernant des animaux de race hollan- 
daise non inscrits au Herd-Book de celle race; quelle à été la 
valeur des devises (convertie en dollars) qui ont été nécessaires 
peur couvrir financièrement cette opération; quelles mesures ont 
élé prises pour éviter que ces importations ne compromettent l’état 
sanitaire de l'élevage national; demande s'il 1e pense pas qu'il eût 
été préférable de conserver les devises ainsi utilisées pour Lsneer 
les importations de bJé qui vont être nécessaires pour assurer une 
soudure qui s'avère, dès à présent, difficile. (No 260.) 

HE — M. Naveau allire l’altenlion de M. ‘e ministre des finances 
et des affaires éconémiques sur la crise grave qui sévit depuis plu- 
sieurs mois dans j'industrie lainière, obligeant les industriels à 
occuper leur personnel à des travaux d'entrelien non produclifs et 
à ramener à trente-deux seulement :e nombre d'heures de travail 
Par semaine; lui expose ses craintes de voir s'aggraver celle crise 
par la politique d'austérilé er la réduction des imporlations de 
malières textiles qu'elle comporte au point de plonger dans le chô- 
mage tolal les 600.000 ouvriers de cette industrie: et :ui demande, 
en conséquente, de bien vou'oir préciser, en fonelion de ces graves 
problèmes, les dispositions qu'il comple prendre pour permettre 
aux industries lainières de subsister dans des condilions normales. 
{No 262.) (Question transmise par M. le ministre des finances el des 
a/faires économiques à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie.) 

IV. — M, Hoeffel expose à M ‘'e minisire des finances et des 
affaires économiques, que les condilions d'avancement des fonction- 
haires du cadre local d’Alsace et de Lorraine sont régies par l'ar- 
ticle 3, aïinéa 2, de la loi du 22 juillet 1923, qui slipuie que l'avan- 
cement est automatique et à lanriennelé, et qu'il est calculé 
d'après la moyenne des avancements accordés à l'ancienneté et 
au Choix aux agents de la catégorie correspondante du cadre géné- 
ral; et demande si les conditions dont bénéficie ce cadre ont été 
abrogées, et dans l'affirmalive, par quels loi ou décret; enfin com- 
ment il se fait, si aucune réglementation nouvelle n’est intervenue, 
que, notamment dans un service du cadastre, l'avancement aulo- 
matique de certains agents ait été suspendu et ne se fasse qu'au 
choix, (No 261.) 

V — M. Chazette demande à M. le ministre du travail et de ja 
sécurité social: quelles dispositions il a prises ou compte prendre 
personnellement ou en liaison avec ses collègues intéressés pour 
appliquer l’article 4 de la loi du 27 mars 1951 d’après lequel les 
demandes présentées par les économiquement faibles devront être 
réglées dans les trois mois de leur dépôt. (Ne 263.) 


2. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédils affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Légion 
d'honneur et Ordre de la Libération). {Nos 723 et 768, année 1951. — 
M. Litaise, rapporteur.) 


3. — Discussicn du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (budget 
annexe des Monnaies et médailles). (N°s 722 et 765, annce 1951. — 
M. Litaise, rapporteur.) 





| 


annexe de l’Imprimerie nationale Nos 751 et 110, année 1101. — 








M Litaise, rapporteur.) 

$. — Discussion du prejet de loi, adopté par l'Assembiée nallo- 
nale, relatif au développement des Sservires civils pour lexercice 
152 budget annexe de ja Caisse nationd'e ] épargne (Nos 133 
et 1349, année 1954. — M. Sclafer, rappsrieur. 

6. — Discussion de la question orale avec déhat suivante: 

M. DQulin demande à M. le mnisire des fin es et des affaires 
économiques quelies mesures il entend prendre pour suprrimer 
d'urgence la disparité toujours grandssante qui exis entre les 
prix industrels et les prix agricoles et, notamment, comment il 
enlend conciiier la n le procédure de fixation du prix du lait 
qui semble résulter de rêté prévu au Bulletin officiel des Services 
des prir du 18 octobre 191 avec les hausSes sureessives du prix 
des engrais, du prix de l'essenre et ,adagmentallon des sdiaires 
2 des charges sociales en agricuilure 

7. — Discussion de la question orale avec débat suivant 

M Ja ques Debû-Bride!, « es budgets 7 ectifs 
de la ville de Paris et du W la Seine n'ont été 
aporouvés qu'en date des 7 septembre et 20 octobre 1931, demande 
à M. le président da conseil quelles mesures il comte prendre 
pour faire respecter les aispositivns légales stipulant que le décret 
d'approbation des autorités de tutelle doit être pris au plus tard 
à la date du 2S février de l'exercice; 11 Hui rappelle en outre la 
gène considérable et parfois la paralysie totale par impossibilité 
d'engager des crédits en temps utile, qu'apporlent de tels relards 
à la vie administrative de la ville de Paris et du département 
de la Seine. (Question transmise par M. le président du conseil 
à M. le ministre de l'intérieur.) 

8. — Discussion du projet de lai, adapté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse. (Nos 718, 719 et 780. année 1951. — 
M. Marcilhacy, rapporieur; et ne 760, année 1951, avis de la com- 
mission de la presse, de la radio et du cinéma. — M. Jean Bène, 


rapporleur.; 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 4 décembre 1951. 














No 506. — Praposilion de loi de M. Jacques Debû-Bridel tendant à 
déterminer les délais d'approbalion des budgets de la ville 
de Paris ei du département de la Seine. 

No 738. — Proposition de résolution de M. Edgard Taïilhades ten- 
dant à prendra des mesures en faveur des sinisirés à la suite 
des inondalions du Gard. 

No 559. — Rapport de M. Jean Maroger sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des services civils (Services français en Sarre.) 

N° 561. — Proposilion de Joi de M. Symphor tendant à modifler 
l’ar.icje 13 de la loi sur les pensions de relraites. 

N° 363. — Rapport de M Léger sur une demande en autorisation 
de poursuites conlre un membre du Conseil de la République. 

No 365. — Avis de M. de Villoutreys sur la proposilion de loi modi- 
flant l'article 31 x du livre Ir du code du travail et inirodui- 
sant le principe de l'échelle mobile pour les rentes viagères. 

No 565 — Rapport de M urrière sur le projet de loi relatif au 
développement des crédis affeclés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils {Marne marchande.) 

No 567 (1). — Rapport de M. Lilaise sur le projet de loi relatif au 
déve oppement des crédits affectés aux dépenses dé )hCliOn- 
nement des services civils (Monnaies et médailles.) 

No 568 1). — Rapport de M. Litaïse sur le projet de lot relatif au 
déveoppement des crédits affec.és aux dépenses de fonrtion- 
nement des services civils (Légion d'honneur et Ordre de la 
Libération ) 

N° 330 ‘1). — Rapport de M. Lilaise sur le projet de lof relatif au 
développement des crédits affectés aux enses de ! jon 


nement des <ervices civi 


No 735. — Projet de lai tendant à in égrer dans le 
tion criminelle l'ordonnance relative 
de composition pour les contra 


code d'instruc- 
la perception d'amendes 





No 736. — Projet de loi relatif au développement 
aux dépenses de fonctionnement des 
N° :80 — Rappor! 


projet de loi tendant 


des crédits affectés 
services civils (Intérieur.) 
supplé 


mentaire de M. 
à modifier 


sur je 
la prese, 


Marcilhacy 
la loi sur la liberté de 


(1) NOTA, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
\e Ar thivr 1 9 ldéo k s : OS 
MM. les sénaleurs le 3 décembre 1951. 
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Commission de complabilité, à seize heures. — Local ne 272. 
Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures trente, — 
Local » 212 
Comm \ du suffrage universel, du rglement et des pétitions, 
à quatorze heures trente, — Local neo 221. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 décembre 1951. 
A quinze heures, — SÉANCK PUBLIQUE 


14. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Corval, Max 
André, Boisdon, Alfred Bour, lie générai Delmas, Catrice, Juge, Le 
Guénécal, Jousselin, Scelles et des membres du groupe M. KR. P. 
tendant à inx viter le haut consei, de J'Union française à prendre 
toutes initiatives en vue de faire mieux connaitre les fondements 
juridiques, humains et moraux de l'Union française et de réaliser 
effectivement l'idéal de progrès, de justice et de liberté qu'elle 
symbolise, (No 288, année 1951.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur ia proposition ce lai (n° 585, 
A. N., ?e législature), de MM. Frédéric-Bupont et Léon Noël, députés, 
tendant à faire bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée 
de toutes les dispositions relatives aux combattants. (Nos 252 et 286, 
année 1951 — M. Foccart, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion de: {° la proposition de résolution de 
MM. Lombardo, Barbe, d'Arhoussier, Mile Autissier et Ges membres 
du groupe communiste et apparentés et du groune du R. D. A. ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationae à voter une loi portant orga- 
hisation des collectivités locales à Madagascar; 2° la proposition de 
résolution de MM. Vendenboomgaërde, Razac, Vauthier, Jousselin 
et des membres du groupe M. R. P., tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de collectivités 
locales et des conseils @e districts à Madagascar (archipel des 
Comores excepté); 30 Ja proposilion de résolution de M. Lapart et 
des membres du groupe socialiste $S, F. 1 O, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voler une loi porlant organisation des collec- 
tivités lovales à Madagascar. (Nos 216, 287, 389, année 1948 et 250, 
année 1931. — M. Longuet, rapporteur.) 


4. — liiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France outre-mer, complétant l'article 2 du 
décret du #1 décembre 1927 et avant pour objet la création d' une 
douzième réserve naturelle à Madagascar, (Nos 175 et 260, année 
4951. — M Boileau, rapporteur.) 


5. — Discussion de Ja demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de déeret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre- -mer, portant création @es centres 
d'études du travail et d'application psychotechniques et de centres 
de formation professionnelle rapide. (Nos 472 et 276, année 4951. — 
Mme Malroux, rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
culturelles. — M'le Le Ber, rapporteur.) 


6 — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi ‘présentée 
ar M. el Paul Palewski et es membres €u groupe du rassem- 
lement du peuple français, députés, tendant à l'institution d’un 
comité de l'or national et d'un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réf s indispensables à l'essor de la production 
aurifère dans les toires de la métropole et de l’Union française. 





(Nos 202 et 258, année 1951. — M Schmitt, rapporteur, et n° 271, 
année 1951. — Avis de Ja commussion des aflaires financières, — 


M. Antonini, rapporteur.) 








No 


Ne 


a 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le mardi 4 décembre 1951, 

248. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi (Assemblée 
nationale, 2° législature, n° 891) de M. Razac, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègue s, relalive au statut des chefs en Afrique 
occidentale française, en Afrique équaloriale française, au 
Cameroun et an Togo (renvoyée à la commission de la fe gis- 
lation, de la justice, des affaires adminisLs ‘atives el domaniales), 

261 — Demande d'avis, transmise par M. le pré sident de l’Assem« 
blée nalionale, sur le projet de Joi (Assemblée nationale, 
3e législature, ne 1411) concernant les conseits de district des 
Etablissements francais de l'Océanie (renvoyée à la commis- 
sion de politique générale). 

265. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationaïe, sur le projet de loi (Assembiée natio- 
nale, 2° législature, no 1405) modifiant et complétant la lol 
ne 47-1629 du 29 août 1917 fixant le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
luriale française, dites grands conseils (renvoyée à la commis- 
sion de politique générale). 

266. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le >: de loi (Assemblée natio- 
nale, 2e législature, no 1353) relatif à l’organisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo el au Carneroun. 

267. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nalionale, sur le projet de loi (AssembkKe natio- 
nale, 2s Jégislature, ne 1219) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention ne 85 sur l'inspection du travail 
dans les territoires non métropo:itains (renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales). 

268. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nalionake, sur le projet de loi (Assemblée natio- 
nale, 2 législature, ne 1213) autorisant le Président dè la 
République à ratifler la convention n° 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans les 
territoires non métropolitains (renvoyée à la commission des 
affaires sociales). 

269. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, Sur le projet de loi (Assemblée natio- 
nale, 2e Jégislature, me 1211) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention no 82 concegnant Ja poli- 
tique sociale dans les territoires non métropolit#ins (renvoyée 
à la commission es affaires sociales). 

270, — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur ja proposition de Toi (Assembléa 
nationale, %e législature, n° 685) de M. Bissol, député, et plu- 
sieurs de $es collègues, tendant à modifier le décret no 50-1581 
du 29 décembre 1#50 pour l'anplication de l'article 7 de la lol 
du 16 décembre 19%% modifiant, pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
la législation des élections (renvoyée à la commission de 
politique générale) 

271. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (Assemblée 
nationa'e, 2 législature, n° #7; Conseil de la Républhque, 
no 564, année 1951) de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi n° 51-586 du 23 mal 
1951, relalive à l'élection des dépulés à l'Assemblée nationale 
dans les terriloires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer (renvoyée à la commission de politique générale). 

213. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemb'ée nationale, sur la proposition de loi (Assemblée 
nationale, 2 législature, n° 89%) de M. Vérv, député, et plu- 
sieurs de ses collègues, portant amnislie en matière d'élection 
dans les quatre départements d'outre-mer (renvoyée à la com- 
inission de politique générale), 

274. — Proposition de M. Jousselin tendant à inviter le Gouver- 
nement à: 1° instilner une mission d'étude scientifique des 
structures économiques des collectivités indigènes de l'Algérie 
et des territoires d'outre-mer; 2 créer un institut d'économie 
rurale africaine (renvoyée à la commission des affaires cuitu- 
relles). 

276 (4). — Rapport par Mme Malroux, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur la demande d'avis (no 172, année 
1951), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décrel, présenté par M, le ministre de Ja 
France d'outre-mer, porlant création des centres d'études du 
travail et d'application psyrholechniques et de centres de for- 
malion professionnelle rapide, 

277. — Avis par M. Antonini, au nom de la commission des 


affaires financières, sur la demande d'avis (ne 2®@, année 
1951), transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi (Assemblée natic gr" 2e Jegislature, 
ne 72) de M. Jean-Paul Palewski, député, tendant à Finstitu- 


tion d'un comité de l'or nationai et d'un centre techni que auri- 
fère en vue de Ftion ‘aur les réforme indispensables à 
l'essor de la pro! 

au op le et de l'Union 


iclion aurifére dans les lerritoircs de la 
française. 
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No 285. — Proposition de M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, au nom de 
cette commission, tendant à inviter le Gouvernement: {1° à ins- 
ecrire dans le projet de budget 1952 au titre des crédits de 
payements du plan de déveioppement des territoires d’outre- 
mer, une attribution minimum de 9% nulliards; 20 à deman- 
der l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur les inscrip- 
tions concernant le pan des territoires d'outre-mer qui seront 
roposées dans les projets de loi de finances et de lois de déve- 
fopsement concernant les investissements (renvoyée à la 
commission du plan, de l'équipement et des communications). 

No 226 (2). — Rapport, par M. Foccart, au nom de la commiesion de 
la défense de l’Union francaise, sur ja demand: d'avis (ne 252, 
année 1951), transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
na'e, sur la praposition de loi (Assemblée nationale, 2e Kgisla. 
ture, n° 5%) de M. Frédéric-Dupont, député, tendant à faire 
bänéficier les combattants d'Indochine et de Corée de toutes 
les dispositions relatives aux combattants. 


Ne 287. — Rapport, par M. Jousselin, au nom de 11 cammission de 
la iégislation, de Ja justice, des affaires administratives et 
domaniales ,sur la proposition (n° 117, année 1951) de M. Jous- 
selin tendant À inviter :e Gouvernement à faire drewer la liste 
des coliectivités autochtones de l'Algérie, des territoires 
d'outre-mer et territoires sons tutelle. 


No 288 (3). = Proposition de M. Pierre Corval tendant à inviter le 
haut consei, de l’Union française à prendre toutes initiatives 
en vue de faire mieux connaître les fondements juridiques, 
humains et moraux de l’Union française, et de réaliser effec- 
tivement l'idéal de progrès, de justice et de liberté qu'elle sym- 
boiise (renvoyée à la commission de politique générale). 


No 292. — Ravport, par M. Cortinchi, au nom de la commiesion de 
Ja législation, de Ja justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la proposition {ne 10%, année 1951), de M. Estèbe, 
relative aux Jimites d'âge des fonctiannaires coloniaux tribu- 
taires de la caisse intercoloniäle de retraites. 

ER EESE 

(4) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseil'ere de l'Union française le 28 novembre 1%1 

(2) Ce document a été mi; à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union frangaise le 3 décembre 1951 

(3) Ce docurnent a été mis à la disposition de Mmes et MM, les 
eonseillers de l'Union française le 29 novembre 1954. 








Convocations de commissions. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires culturelles, le mardi 4 décembre 1951, à onze heures 
{local ne 217): 


Examen du rapport pour avis concernant les différentes dernandes 
d'avis relatives au statut des chefs coutumiers en Afrique noire. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendri Ja commission 
des affaires économiques, le mardi 4 décembre 1951, à dix heures 
{loca! n° 120): 


I, — Examen des amendements déposés par M. Antonini, au nom 
de ja commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
{n° 202, année 1951) relative à l'organisation d’un comité national de 
l'or. (Proposition de loi déposée par M. Pa:ewski.) 


IV. — Noruination de rapporteurs pour avis: 


a) Pour la proposition (n° 141, année 1951} invitant le Gouverne- 
ment à faire inscrire au crédit de 50 millions pour l’industrialisa- 
tion de la production du karité au Soudan; 


b) Pour la proposition no 173, année 1941, relative à la réalisation 
des travaux et études démo-conomico-sociales et à ;'organisation des 
services de statistiques, 


V. — Nomination de rapporteur pour la proposition (ne 162, amnée 
4951) invidant le Gouvernement à augmenter la représentation de 
l'Algérie au Conseil] économique. 





Les commissions des affaires économiques, financières, de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, de Ja 
défense de l’Union française, de politique générae, se réuniront 
conjointement le mercredi 5 décembre 1954, à quinze heures (local 
n° 116): 


Audition de M. Tran Van Kha, vice-président de l’Assemblée de 
l'Union française, ministre de l’économie nationale da gouvernement 
yietnamien. 





+6  -— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 26 novembre au 3 décembre 41951: 


{o Notes et études documentaires. 


Ne 1549. — Chronologie internationale du 4 au 15 novembre 
ML these vase rares gs rene … DT 
No 1#%51. — Documents relatifs à la défense mutuelle dans le 
PACIRŒUS sou se ML ads ss tt See > Fr, 
No 1552. — L'évolution du panam amisme et Ja qualriémm 
réunion consultative des minisires américain 
des affaires étrangères Section 1]: Lea étapes 
du panaméricanisme de 1824 à 1951).......... 60 FE. 
N> 1553. — L'évolution du panaméric 1 qu me 
réunjon <onsultative d im ins 
des affaires étrangères Docun $ 80 F. 





Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 2.800 
francs, un an, 5.» F. 


20 Articles et documents, 


No 2285. — O.N.U. (La France et Ie monde musulman. — Le conrile 
RFO nds ve PR NE OR Te ON RE E 2) F, 
No 2287, — Ajlemagne (L'unité allemande. — L'Allemagne 
Doc OR LAMPE) nes asommse vases ee 20 F. 
No 2288, — Europe occidentale (Rapport sur l'Europe. — Plans 
pour l'Europe)...... SE SR TR A RE 7 % F. 
N° 2288. — U. KR. S. S. (Les classes en U. R. S. S. — Une 
« Madame Bovary » soviétique)... NSP EP PEUR 20 F. 
Ne 2290. — Orient-Occident (Entre Staline et Mao. — Le conflit 
anglo-égyptien et les groupements politiques 
si tire dd a ts digne 60 F. 
Ne 2291. — Scandinavie (L'U. R. $S. $S. et la Norvège. — 
Coopération nordique)........ taire pes dus ns 20 F. 


Abonnement &Ux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F: 
un an, 3.000 F, 


3° Problèmes économiques. 
(Sélection de presée française et étrangèr 


Ne 294 du 27 novembre 1%1 présente, notarmment: La nouvelle lof 


d'aide americaine à l'étranger. — Les pians sexennaux de l'Inde 
et du Pakistan. 
Le numéro............. Fitaasés eus TR NS UP PE 30 F 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 735 | an. 
1.900 F. 


4° BukHetin hebdomadaire de statistique. 


N> 187 du 1: décembre 1951 présente, en variétés slatistiquee: Les 
établissements industriels et commercjaux du se privé en 
France en 19%. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
52% F; un an, {.006 Fe, 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'eelt pas vendu au 

numéro. 





Vente au numéro et par abonnement à la d le ]1 docw 
mentalion, 16, rue Leord-Bvron, Paris (xe). 
Versements et commandes au régisseur d rect Lord- 


Byron, Paris (C. C. P. 9%60-08,. 
——— D — 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de remise en perception des surtaxes locales temporares insti- 
tuées au profit de la chambre de commerce de Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales). 





La remise en perceplion des surlaxes locales temporaire uces 
au profit de la chambre de commerce de Perpis Prrénées-Orien- 
tales), par le décret du 6 mars 1929 est autorisée à dater du 10 déceme 


bre Ib, 


manif 
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TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
4» Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 
La Socié'& nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la propositon de compléter comme 
suit, à pariir du 15 janvier 1952, le chapitre 3 du tarif n° 400. 


CHariTRE 3, — Société nationale des chemins de fer français. 


{ De N loutes gares) À Paris (loules gares) el vice versa 
{applicable jusqu'au 1% juin 1952). 

Par wagon chargé de 8 tonnes: barème 358, 

Par wago hargé de 9 lonnes: barème (60 

Par Wwazo] harzé de 140 lonnes,: barème 62. 


Par wagon chargé de 12 lunnes: barème 65. 

(Paris le 29 novembre 191.) 
les chemins de fer français a soumis À 
modifier 


J'homo'oga 1 S lle une proposition tendant à 
comme suit cerlaines dispositions du tarif n° 3 à partir du 15 jan- 
vier 195? 

Cuarrime 3. — Société nalionale des chemins d2 fer roue 

$ IX. — Po:omes de terre (138), en régime ordinaire, dus gare 
queiconque de la Société nationale des chemins de fer français à 


Mameiile (tou'es gares): 

Par wazon chargé de 10 tonnes: jusqu'à 99 kilomètres, barème 58; 
au drlà 4) 

Par wagun chargé de 15 
au delà, 257. 

Lorsque le tonnage total des envois reçus annuellement aux condi- 
tions du présent paragraphe el du chapitre 103, paragraphe II, par 
les destina!aires avant souscrit un engagement de fidélité de douze 
mois pour la totalité de Jeur trafic de pommes de terre et adhéré 
à un groupement agréé par la Société nalionale des chemins de fer 
français dépassera ?0000 lonnes, i| sera accordé à chacun des grou- 
pements ayant réalisé un tonnage de 10.000 tonnes, par voie de 
détaxe et pour Ics pornmes de terre non exportées, sur les taxes de 
transport payées par applicalion des prix du présent paragraphe, à 
J'exelusion du droit d'enre aistremer it et de timbre, une réduction 
dont ‘e taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble 
des tonnages recus par lesdits destinataires et transportés aux 
conditions ci-dessus, des réductions suivantes: 

90 p. 100 pour la fraclion de tonnage comprise entre 2.000 et 
25.0X) lonnes; 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 25.000 et 
30.00) tonnes; 

50 p. 100 pour 
tonnes, 
sans Que la réduction appli 


tonnes : 


jusqu'à 99 kilomètres, barème 6; 


la fraction de tonnage en excédent de 30.000 
quée puisse être supérieure à 10 p. 400. 


Carre 1403. — Société nationale des chemins d2 fer français. 


(Appiicable jusqu’au 31 décembre 41952.) 
S II D — Pommes de terre (138) en régime ordinaire, d'une gare 


quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gare de la Société nationale des chemins de fer français des- 
servant un port médilerranéen et exporltées par l’un de ces ports: 

Par wagon chargé de 10 lonnes: jusqu'à 99 kilomètres, barème 58; 


au deià, 2%. 
Par wagon chargé de 15 tonnes: jusqu’à 99 kilomètres, barème 65; 


Lorsque le ‘onnage total des envois reçus annuellement aux condi- 
tions du présent paragraphe et du chapitre 3, paragra} he IX, par 
les des s avant souse rit un engagement de fidélité de douze 
mois pour la totalité de leur trafic de pornmes de terre et adhéré 
à un gro ment agréé par la Société € ionale des chemins de fer 
français dépassera 20.000 tonnes, il sera accordé à chacun des grou- 
peu s avant réalisé, dans un même part. un roues 4 de 10.000 
tonnes par voie de délaxe et pour les pommes de terre exportées, 
sur les taxes de ‘transport payées par application A prix du pré- 
sel ragraphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
timhze, e réd on dont je taux sera égal au taux moyen résul- 
tant, pou: l'ensemble des tonnages reçus par lesdits destinataires 
4 $ x conditions ci-dessus, des réductions suivantes: 

0) 100 pour Ja fraction de tonnage comprise entre 20.000 et 
9 } } 

0 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 25.000 et 
WIRE 1 N 

1) 1x) r la fraction de tonnage en excédent de 30.000 
t , 
éd l À ] inpliquée puisse être supérieure à 25 p. 100. 


(Paris, le 29 novembre 191.) 








—— 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Compagnie de chemins de fer départementaux, a soumis à l’homo. 
logation ministérielle la proposition de modilier comme il est indiqué 
ci-après le recueil T. A.. 

Revues T. A. 


Prix nos WWM et au delà. 























sons PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
NX 
4158 Chapitres 91, $ VII À et B, et 151, $ II: 
Pour la mélasse, par tonne........... sasetuere DUT 
Pour les FR DAT CORNE. ss ssvebossssvenuis CODE, 
4160 Chapitre 51 L VHC ton tonne........ sssovssess 91 F, 
4192 Chapitre 51, ÿ VIT D, sh lion par tonne....... 18 F: 
A 2 
4206 Chapltre 51. S"V, Dar LONNE.....sssosososeuodases 008, 
== 
41283 Chapitre 51, &$ XI, par tonne... ssc.sossosssossee 99 EF, 
4284 Chapitre 51, & XI, par tonne..... sisiutiorenes COIT Fe 
sé SR 
4642 Chapitres 51, $ VII, et 151, $ ler, par lonne...... 116F 
9Z — + 
5146 { dos tre 91, " XVII À, par tonne.....ss...cosssse 103 F. 
5155 Chapitre 51, 8 XVIE B, par lonne.........s.ssssse 116 F. 
5197 Chapitre 51, $ XVII C, par tonne..............s. QE, 





(Paris, le % novembre 1%.) 








La Société nationaie des chemins de fer français, d'accord avec 
les réseaux secondaires intéressés, à souemis à l'homologation minis- 
térielle ia proposition de modifier, à partir du 15 janvier 1951, comme 
ji: est indiqué ci-après, l’appendice à la nomenclalure des établisse- 
ments de la Srriété nationale des chemins de fer français, des loca- 
lités desservies, des établissements des chemins de fer secondaires; 


4e Modification des indices de taxation des gares indiquées ci-dessous. 


























INDICES INDICES 
ÊTABLISSEMENTS de ÉTABLISSEMENTS de 
taxation taxation 
Angoulême .......9..e 4 (t) Knulange - Nilvange 
Arras-Grande-Place ….. 4 (garage) ...... ss 5 
Arras-Méaulens ...... 4 Labarthe-Avezac ....., > 
Baratte (La) (garage). 5 *Laifour ........ 5 
DOAUGCOUIT ss se 5 Lens-Sainte-Elis abeth.. 4 
Béthune-Rivage ....... 5 Malafolie (Aiguilles de). 5 
DB screens 6 Montmartre (Aiguilles 
Cambrai - Porte-de- MI US ir iveies ; 5 
LS MON ET 5 Montpellier - C haptal 
Ciotat-Gare (La) (C. F. (C. F. E. Hérault). 4 (s) 
et tramways des Bou- Mouesse (garage)... » 
ches-du-Rhône) ..... 5 PARIRBC. se pe 5 
Ciotat-Ville (La) (C. F. Pique (La) (garage). 5 
et tramways des Bou- POLUIS iso ve « rss ée 4 (3) 
ches-du-Rhône) ..... 5 Pontcharra-Ville ...... 5 
Conflandey (garage)... 5 Pont-à-Vendin (gare 
Côteau (Le)....... vs 4 d'eau) ...... tsar d] 
Crissey (garage) 4 Port-de-Roanne ...::::: à 
Crouy (S. du N. Æ. Es 5 Rosendaël ..........,.. 5 
Crouy (raccordement Sens-Port ......... PEIRX 5 
Société industrielle et Sens-Saint-Clément …., 5 
agricole du Soisson- Soissons - Saint - Waast 
nais) (5. du N.-E.)... 5 (S. du N.-E.)....... e) 
Evreux-Navarre ......, o Saint-Laurent-Blangy .. 4 
Fécamp-Saint-Ouen …. 5 Saint - Quentin-Gauchy 
Fesches-le-Châtel ..... 5 OR NE. es : 
Forgeneuve (garage)... 5 Saint - Jean - des-Vignes 
Hleissenstein .......... 5 (garage) secs 4 
_ — } 














BARS 
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20 Addition de gares aur renvois (s), (t}, (y) et (z) à l'appendice 3: Décisions riinistérielles 
» , * 0 . " . 
à la nomenclature. intervenues sur les propositions de tarifs. 
Renvoi (s): Addition à leur ordre a phabétique des gar ès (La date i quée € ] que aff st cé d sion 





Chalon-sur-Saône, Coteau (le), Crssey (garage), Port-de-Roanne ininistériele. La dale du Journal 0! el mentionnée es lie du 











r bar!-doe-R " I n 
= : * « - ’ 
Roanne, Seyne-Tamaris (la), Saint-Jean-des-Vignes (£ gel, À ë. nu jui a pul : pos 1 
Renvoi (t): Addition à leur -ordre alphabétique des gares ci-après 
Chalon-sur-Saône, Coteau (le), Crissey (garage), Port-de-Roanne, 
Roanne, Saint-Jean-des-Vignes (garage), Homologations. 
Renvoi (y): addition à son ordre alphabétiqie de la gare de S . - ) - 
Gaint-Ouentin Gauchy y is à 22 nortermbre 1951 Societé nationale des chemins de fer français. 
Renvoi (z): Addition à son ordre alphabétique de la gare de FR lu Crée à IX F8 e és aux 
Saint-Quentin-Gauchy ph 
= J+ ; ; : hois ex 1U6S €: liés de 1 ! I ’ s gares), 
(Paris, le 29 novembre 1951 Li ju Es e, le NH Mars c ! 
Ro 4 l { hi sa I t Av£ } 1 - ? 
ai ue d L 50 è 1 S I f 
4': 1u 1 . 11 
Jourt officiel du ? ctobre 1931 
La Soclété nationale des chemins de fer français a soumis à Homologation accordée, à titre m soire, Sons | TÉSETVEeS 
l'homologalion ministériele la proposition de créer, dans le cha- suivantes accepté: ar la Socitité nationale des ( de fer 
itre I du titre Ier du tarif des dispositions diverses (Voitures de frança 


la Compagnie internationale des wagons-lils), le paragraphe D nou 








1 et de © er j e3 
veau Ci-apres: poris d'i n g 
, à 20 L ès \ ipprimé au chaitre 1] ju mara- 
CHAPIIRE Il graphe 
Voitures de la Compagnie internationale des wagons-lits Hi. s L 1e ss e à 
Le FC PAremes « 
I, — \WAGOXS-LITS « reé de 5 1 sq 19 ke, barème : 
au > À 
Becker s 0 Bee ee + « 0 0 € « c de 7 1 barème 2% 





D. — Abonnement 1). 
% novembre 1951, — Chemin de fer d'Enghien à Montmorency. — 

Proposil \ ü tendat 
A. — A appliquer, sur la ligne de chemin de fer hien à 


Les réductions ci-après sont accordées, par voie de délaxe, sur 
le montant des suppléments, au voyageur qui, au cours d'une 
période de six mois, effectue plus de dix voyages à parcours simple 


ion du 480 oclobre 101 





” ntrnore » 1-7 tou \ 
en Wagons-lits à un ou deux lits par compartiment: pe prune 2 jte doi Fe ne . 
Jusqu'à 10 voyages: pas de réduction. Les droits de slalionnement ser t arrondis an et les 
Les {te et 12° voyages: 15 p. 400 de réduction. taux de majoration applicab'es en ] e vit à 
Les 13° et {4° voyages: 20 p. 100 de réduction. l'unité. 
. Les 15° et 16e vovages: 25 p. 100 de réduction. B. — A substituer, pour tenir compte de te m \, de 
1 Les 17% et 18° voyages: 50 p. 190 de réduction. nouvelles taxes additionnelles à celles actuellement « igueur 
Les 19 et 20e voyages: 40 p. 100 de réduction. ponr les expéditions express et les expédilions de dé! Journal 
Les 21° et 22 voyages: 50 p. 100 de réduction. officiel du 6 novembre “451 
Les %%e et 2% voyages: 60 p. 100 de réduction. Homologalion accordée, à titre provisoire, apri turisation 
Les 25° el 26° voyages: %5 .p. 100 de réduction. de mise en application à dater du 5 novembre 1931, donnée r 
, | décision du 3 novembre 1951 (Journal officiel du 1% novem- 
Pour bénéficier de ces réductions, le voyageur doit se munir, dans bre 1951 
une agence de la Compagnie internationale des wagons-lits éituée 
en France, d’un carnet spécial destiné à l'inscription des divers 2 novembre 1951 Société nationale des chemins de for trançais. 
voyages «flectués, — Proposition -du fer novembre 1451 tendant à réer an Cha- 
Le carnet est nominatif et les réductions ne s'appliquent qu'aux pitre TT du tarif n° 25 ùn nouveau paragraphe comartant des 
; suppléments afférents aux voyages effectués par son tituiaire. disposilions spéciales app'icables au transport de boites en bais 
: nrs TRES FRE ar FRE FRS expédifes an départ d'Azav-le Ridean, Epernay, Livarot, Saint 
Lors de la délivrance du carnet, le voyageur verse une somme de Pierre-sur-Dives_ Tour + Vega lrannnl lournal officiel à 
1.009 F à titre de consignation. ne de” RS 


4 le dét d lès c 6 novembre 1951.) 
Les demandes de détaxe ou de remboursement de la consignation 
doivent être présentées dans une agence quelconque de Compa- TS DS Re TE 
3 gnie internationale des wugons-lits située «en France, au plus tard 
y Oig £ sa 1n date senior vovAir factué =: : : : ° 
SIX MOis apres la date du dernier v )Yaze effectué. Ministère du commerce et des relations économiques cxtérieures, 
Le présent régime ne s'anplique pas aux suppléments afférents ————— 
au service Paris-Londres acheminé par le ferry-boat Dunkerque- 


le 
id 
I 

















! Douvres, Avis aux importateurs de produits originaires 
°D : n ns pm han LA D , 
: Paris, le 50 novembre 1951.) et en provenance d'lialie, 
7 (1) Ces dispositions prises à titre d'essai cesseront d'être appli- (Posie 109 à ds ph ind sbicice Iu $ d Ÿ.) 
cables le 30 juin 1953. E 
# Les imporla'eurs son! jafo:més qu'il est} édé à u d'offre 
7 en vue de la répartition de dispon ités existant 1 109 de 
14 accord commercial franco-italien du 8 décembre 19:0, ouvert pour 
4 2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) Log porlalion de ma hi es pour ir lus ries alimen npris 
Ki ù FRE . à les machines pnour !a D} ‘lon des pâtes en! { 012 res 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de el : td nce d'It étel 2 
ë L e1I pr'oven è Ita n 
ter trançais. Les deruandes d'autorisation d'imno n, é!ablies « x m- 
plaires su formules réglementaires modèle 4, C., et acrompagrwes 
de factures pro forma en double exemplaire, devront e de 
Conformément à l’article 14 {o, db) de son cahier des charges, la reje!, être parvenues à l'affice des changes {3e sous-d , 8 ( 
Société nationale des chemins de ter francais informe le public que, de la Tou:-des-Dames, à Paris (9°), le 11 ‘quatorze) décembre 1951, à 
sauf avis contraire, les dispositions du paragraphe 100 b's de l’annexe se heures trente, au plus tard 
au Chapitre I des tarifs généraux pour le (ransport des marchan- es feront, ensnite, l'objet d'un examen simultané d des 
dises seront compiétées comme suit, à partir du 19 décembre 4951: services techniques compétents 
TARIFS GENERAUX 
i ax i rtat nE i 
ANNEXE AU CHAPITRE II Avis a So gr en À semer M cr de table 
inai n provenance d’Halie, 
$ 100 bis. — Colis de commissionnaires Lagagistes. 
ir ON SAUT Lane as ne ».e Les importateurs sont infarmes que gent de 37.000 tonnes 
UT N a asian ie eu MR 2 É AUS à 0 ve n à de pommes et poires d'origine et de provenance i es ] 1 
De Nero oh Us CR OP AC En du © ARS à à sous ig régime du certificat d'importation par l'avis publié au Journal 
D) De Paris-Nord à Amiens {applicable jusqu'au. ...........sessosse) ufficrel du 25 novembre 1931, est épuis ; 
un an après la date de mise en vigueur). Toutefois, continueront à être importées sous le régime prévu par 
nas NDS dette aie Le Rte tee ll 2 URL DUR ee da te à ae à: à à l'avis du % novembre #1, les marchandises pour lesquelles il sera 
‘ ; ustifié, dans les « s fixées par l'article 25 du code des 
(La suile sans changemen£.) : … % 


Paris, le 30 novetibre 1951.) s RE ; ES ce { NC4I}é es Q 5 se à Len mi | 4 È 














— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Décembre 1951 





11992 


— 


Avis aux importateurs de bois de papeterie en provenance du Canada. 


Les imporlalcurs sont informés de l'ouverture d'un crédit en dol- 
lars pou npurlation de hois 4e papeterie en provenance du Canada. 
Par dérozsalion aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 


no 49927 du 12 juillet 1919, les demandes d’autorisation d'impor- 
tation pourront êlre déposées à l'office des changes, 3° sous-direction, 
8, rue de la Tour<es-Darnes, Paris (9%), dès la publication du présent 
avis au Jowrnal officiel 
Elles feront l'objet d’un examen individuel de la part de la diroc- 
tion génerale des eaux et forêts 
+51 rappelé que les importations de bois non écorcé ne seront 
pos adimises 





Avis aux importateurs de produits de la mer 
d'origine et en provenance d'Espagne. 
(Poste n° 4 de l'accord franco-espagnoi du 17 novembre 1951.) 
e aux indications du titre VII de l’av's aux importa- 


{ ! 
«mine 


teurs de oduits originaires et en provenance d’Espagne publié 
au Journal officiel du 25 novembre 1951, les importateurs sont infor- 
més de la mise en répartition d'un contingent de 50 mill'ons de francs 


l 
de poissor ie mer frais (poste n° 4 de l’acconm commercial du 

Les importalions porteront sur les espèces suivantes: colins, soles, 
raies, rougets, dauraldes, bars, lottes. 
inies d'autorisation d'importation, établies en six exerm- 
plaires sur formules A. C. devront être parvenues à l'office des 
changes (3° sous-<irection), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
au plus tar le 21 décembre 1951, à seize heurcs trente, dernier 
délai. 

A l'expiralion de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané 

Une facture pro forma dalée, comportant le cachet et la signature 
de l'exportaleur espagnol et préc'sant en toutes lettres la quantité 
des offres, devra être jointe à chaque demande. 

En app'ication des dispositions de l’article 6 du décret no 49-927 
du 13 juillet 19:9, les règles d'attribution des licences seront déter- 
minées après avis du comité technique d'importation des po:ssons 
de mer frais, salés ou fumés 

L'enirée cn France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront être effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverts aux opérations de l'espèce. 

Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
marchande (direction des pêches marilimes), 3, place de Fontenoy, 
un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unitaire et global [CAF)) 
des imporlations etfectuées par ses soins. 

Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le caire des 
dispositions réglemehlaires en vigueur, les marchandises en cause 
pourront être soumises au contrôle qualitaiif exercé après le dédoua- 
nement par les sains dun ministère de la marine marchande en 
Laison avec l'office scientifique et technique des pêches maritimes. 





Avis aux importateurs de biens mOn essentiels originaires et en 
provenance de la Grande-Bretagne au titre du programme d'impor- 


tations de l'année civile 1951. 
(Quatrième additif à l'avis publié sous ce titre, an Journal ofWicied 
du 15 mars 1951, pages 2745 à 2747.) 





Trrnx Ier, — Liste des contingents pour l’année civile 1%d. 


Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 
No 206. — Arlicles de papeterie en matière thermo-durcissable (code 
douanier n° 706). 


— Condilions générales de réalisation de ces condingents 
et dates de recevabilité des demandes de licence. 


Trrme II 


a) Contingents gérés en Grande-Bretagne, 
Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 
No 206. — Articles de papelerie en matière thermo-durcissable 


« Board of Trade », 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Finlande. 
Accord commercial du fer juin 1951 (validité du 1er juin 4951 
au 91 mai 1952). 





Les exportateurs son! informés qu'il est procédé à un appel d'offres 
* la répartition des contingen's de bois suivants, ouverts 
à l'exportalion à Gestination de la Finlande: 
Grumes de chêne: 800 mètres cubes. 
Grumes de frône: 100 mètres cubes, 


0 


L 
Grumes de hôtre: 400 mètres cubes. 
Sciages de chêne: 200 mètres cubes, 








Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formules modèle 0 et accompagnées de deux faciures 
pro forma, ne seront valablement reçues par l'office des changes 
(4e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), que 
or bre trentième jour, à seixe heures trente, dernier délai, suivant 
insertion du présent avis au Journal officiel. 


Les intéressés devront déposer, dans le même délai, strictement 
respecté, à la direction générale des eaux et forêts, 1 ter, avenue de 
Lowendal, à Paris (7°) {bureau 60) les documents suivants: 

19 Un exemplaire original du contrat portant Ja signature de 
l’acheteur étranger, authentifié par le cachet de sa maison, et 
donnant la spécification exacte de la marchandise; 

2o Une copie de la facture rappelant cette spécification. 


À l'expiration du délai de trente jours fixé ci-dessus, les demandes 
feront l'objet d’un examen simuliané par les services techniques 
compétents assistés du comité interprofessionnel de J'exporiation 
des produits d'exploitation forestière et de scierie, institué à cet 
effet par un arrêé ministériel du 28 mars 1947. 


N. B. — L'attention des exportateurs est particulièrement appelée 
sur le fait qu'avant la délivrance eflective des licences, les bénéf- 
ciaires pourront être invités À justifier auprès de la direction géné- 
rale des eaux et forêts (bureau 60) de l’ouverure d'un accréditif 
irrévocable valable trois mois, domicilié dans une banque située 
en France et égal au montant du contrat. 


++ 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis relatif au tirage de la quarante-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1951. 





Le tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie nationale 
1%1 aura lieu le mercredi 5 décembre 1951, à vingt heures trente, 
en présence du public. 





Avis relatif aux marques de fabrique allemandes sous séquestre. 





N est rappelé qu’en vertu des dispositions de l'ordonnance légise 
lative du 5 octobre 1944, les marques de fabrique allemandes ont 
été placées sous séquestre. L'utilisation en France métropolitaine 
et dans les territoires de l’Union française, à l'exception du Maroc 
et de la Tunisie, de toutes marques de fabrique allemandes placées 
sous séquestre doit faire l’objet d'une autorisation délivrée par 
l'administration des domaines, et comportant le payement d'une 
redevance. 

Les utilisateurs de marques de fabrique asl'emandes sous séquestre, 
en particulier les importateurs de produits couverts par ces marques, 
ou les représentants des firmes jinléressées, s’exposent aux pour- 
suites prévues par la loi s'ils ne se conforment pas à leurs obliga- 
tions sur ce point. 

Pour tous renseignements, s'adresser À la direction des domaines 
de la Seine, 9, rue de la Banque, à Paris (2) (tél. Central 32-00, 
poste 43, bureau 233, de quatorze heures à dix-sept heures). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 



































Derniere 30 no. 3 décembre 1951 4 
eh DEVISES rc 

co ce anti Cours cotés en Bours 
on Bourse! Bourse Bourse 

350 .. | 350 .… |Etats-Unis (1 dollar)...| .... 950... vscasceo78 


Belgique (100 francs)..| .... ve 704 90 rs. 
.. |Portugal (100 escudos).! ,... ,. | 1224 .. coporoseot 
8072 50 | 8072 50 Suisse (100 francs)....l .... we | 8070 .. coss000 0.8 
Côte Fse des Somalis 

162 60 ........v0 


(100 {. DR), re .... ve 
237 10 ........,4 


337 30 eu. Le Canada (1 dollar)...... se ve 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonees. 





ss r 





TIRAGES FINANCIERS 





» 


COMPTOIR FLUVIAL DU NORD ET DE L'EST 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
Registre du commerce: Paris no 20845 B, 


Obligations 4 1/4 0,0 1943 de 2.000 F, 


Sixième amortissement. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 45 décembre 1951 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1950 ont été couverts par 
tachals en Bourse. 


PERD 7 DEC RER NPD AND RER PS PE RE CI rm nee ——— san rene 


SOCIETE des FORGES et CHANTIERS de la MEDITERRANEE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 907.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 29, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Scine n° 33713. 
Amortissement des obligations 4 0/0 1946. 


Sixième amortissement. 


La société ayant racheté en Bourse la totalité des 217 obligations 
à amortir pour 1952, il ne sera pas procédé au lirage prévu au tableau 
d'amortissement, 

Les cinq premiers amortissements ayant été également effectués 
par rachats en Bourse, il n'exisle aucun litre non remboursé. 


[l 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1941 
DE LA 
société Est Lumière. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F (émission 1941) de 
la société Est-Lumière sont informés que l'amortissement du 45 dé- 
cembre 1951 a élé réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
quence, il ne sera pas etfectué de tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 4 1/2 0/0 1941 
sorties aux tirages précédents et non encore remboursées. 








ANNEE NUMÉROS ANNÉE 


NUMÉROS de remboursement de remboursement. 





2.051 à 2.060 1941 4946 

















CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITROUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: "68, RUE DU FAUBOURG-SaiNt-HONORÉ, PARLS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1913 
DE LA 
Société hydro-électrique roussillonnaise, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F ‘ém'ssion 1913) de M 
Société hydro-électrique roussillonnaise sont informés que 1 amortis- 
sement du 1er février 1952 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


SOCIÈETE DES ACIERIES DE LONGWY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S6S.5060.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 103, RUE La BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine no 28313 B. 





oblizations 4 0/0 19446 de 1000) F sont informés 
ndant au sixième atmortissement (i*r jan- 
{ es € Bource 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amor!issement. 
Les précédents amortissemer ( élé effeciués par voie de rachat 


en Bourse, 


Société Française de Magasins Modernes 


SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 77, BOULEVARD MALESHENRRES 


Amortissement des obligations 4 0 0 1943 de 5.000 F. 


L amorlissement prévu pour le 15 février 1952 élant réalisé entiè 
rement par voie de rachals en Hourse, cont ment à Ja faculté 
que celle société s’est ré<er lors de l'émission, il ne sera pas 
effectué de tirage au sert en 12 

Les amortissements antér'eurs ont été réalisés par voie de rachats 


en Bourse, 


SOCIETEB CIVILE 
pour le recouvrement des annutés du gouvernement italien. 


CHEMIN DE FER DE BARE A PLOCOROTONDO 
SIÈGE SOCIAI 19, RUE DE Va PA > 
La société, usant de la fa Ge 
sion, à ! UC l 


— - - —, — — 


11994 
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BSBOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ AN ME AI CAPITAL DE 1.200 MILLIONS DE FRANCS 
SIFGI IA E JACQOUFS-BINGEN, PARIS 


#° Amortissement par rachat en Bourse de 291 obligations; 


2° Liste de 265 obligations sorties au tirage du 6 novembre 1951 


OBLIGATIONS 4 0 0 1943 


1 ñ k 
Huitiôime a rli ‘ ‘ {. 


formant le compiément de l'amortissement prevu pour l'annee 
1952 remboursabies à 5 000 F à partir du 1 janvier 1952 et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 



































- - RE RSR SEE 
ANNÉES | | ANNRES | ANNÉES 
NUMERO 1e1 vur- | NUM js le rembour- | NUMEROS de rembour- 
| ecrnent | sement. sement. 
— | “4 sn nie 
UE |! 1952 | 1.210 1952 9.195 1952 
1 
111 1952 | 1.33 | 1952 9.253 1952 
7 | 195 | 1 1% 152 . 202 1951 
1 | 1952 || is | 1% (883 1152 
537 | 19 || 7 1952 0.381 1952 
578 | I || 1.380 | 1952 | 1,441 1952 
Ur 195 1.11 192 | US 1952 
619 | 1952 1,123 1952 | 9,5% 1991 
673 | 1952 1.781 1452 9,653 1952 
729 | 19.9 1.823 1952 9.72 1952 
Er | 152 1.4; 1951 9.761 1951 
s0 | 1952 1.906 152 9.839 19%1 
885 | 1951 | 2.072 1952 à, 854 1952 
Go | 1952 || 5.110 51 || 9017 1152 
4 Cu) | 1939 ,119 152 | 9.992 1945 
| à à: 
4.113 | 192 | " 192 10.009 1951 
1.164 | 1932 -116 1952 10.090 1952 
4.18 EX -213 1952 10.147 1952 
4.2" 152 632 1952 10, 1K0 1949 
1.272 1052 p.737 12 10.277 1952 
" 5 95? es ed 
1 »2 1er | tr 1952 10.333 19:17 
1.37s 192 92 Re 10.423 1952 
1.612 12 ». 459 195: 10.476 1952 
A 19,2 | 6. 0%) 1952 10.301 151 
4.720 1952 6.162 152 10.516 pr 
1.:69 t'hol 6,219 | 1952 10.537 1052 
4.79 195 6.288 1x2 Cia ne 
- 1 E 7 ne | 10.613 192 
{A 1359 6.213 1952 ! ++ 
: ) 1? - 10.62 1952 
RTS 12 | 6. 10 1952 10 667 > 
19: (9 6.549 191 | 1951 
3 \= te 9 6.513 459 1 420 1951 
ZM); 1902 1952 10.739 1952 
2.011 2 6.310 1949 10.864 an 
9 1% 109 6.767 14.2 ! c 1 7 
2.1» Dee . à 10,45 1 
2 [m4 fu2 0. 80 191 11.011 1993 
mr re 6.820 1939 VI 1952 
2.233 12 ‘ons nn 11.003 1952 
o 7 1,9 6.59%? 1:22 i i 
=. Le . 1.154 1952 
D La @ 0.6; to! « —. ob 
2. tr _ 6 972 (ur? 11.116 font 
2.v1l J fr , 11.147 191: 
2 10 15 6.99 1 159 ” : 19 
0 = | jü 3 | 7.075 107,1 11.145 19:9 
a + | ti n |  (WI7 1959 | 11.197 1902 
“00 | F+ 4 az | 11.216 1952 
9 GW | 1 | 1. 16 191 | Le — 
à Me 1052 | 7.195 | 1,2 | 1h LS 192 
9 4) | 109 7.243 | yo || 11.3: 1952 
Es 13 | 7.210 | 1952 11.411 1991 
- } + | EL Î = 1Q A 
9 776 | ju {| { FM} | ju! 11. ù) 1252 
9 450 105? | 7 ESA 142 11.49 1952 
D Yi | 1951 || 7.22 1451 | 11. 20 1991 
5 hi.) ' {* »? (| 7 26 192 | 11. 00 1992 
9 où 15° (| 7.693 1952 | J1.004 1952 
à (60 105,2 | 1.123 1952 || 11.682 1952 
a pe | 199 || 7.81 (2 | 11.733 1952 
3.18 105 || 7.859 1951 || 11.805 1952 
Si | et [| vos | quo | sou | 152 
2 5:09 | (05 Il S.021 1952 || 11.938 1919 
pd 4 | (a? {| S.198 1952 | 11.950 1947 
5.10 à [| 107 | 12 071 952 
°2 ‘#? l 109 (| a) V4 1251 | —… < 1992 
1 192 | S,957 1952 | 12.096 1919 
| 41495 | 8.350 1952 |f 12.15 1952 
, 2 || 8.471 | 1952 12.150 | 1952 
Sa | 4952 || S.46 | 191 12.201 1002 
7 1059 || 8 56 | 1052 | 12.282 191 
ñ14 1051 | 8 620 1439 | 12.353 1952 
wo | ? | Q 1952 12,320 1952 
86 | 05 || : 1051 | 12.164 1919 
12e h (| s.741 1952 || 12.419 1951 
« . 1 | » - 
4.07 | L || 8.144 | 142 (| 12.1:0 1952 
4.0 | || S,Sa2 | 145? (| 12.021 1952 
4.167 | ) 1! N n) ju Î 12.572 132 
AV | = 1! — : . - 
4.175 | 1a,9 | Q il [452 | 12,611 1952 
4.206 1952 (| 060 1452 | 12.69 1952 
4.302 1951 1 1.113 ! 1993 ON 12.640 41951 





4 Décembhee 1951 
ANNÉES | ANNÉES ; ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMBROS | de rembour- NUMÉROS de rembous 

sement. sement. sement. 
12.685 1952 11.888 1952 17.313 1951 
12.717 1k2 11.934 1952 17.457 1952 
12.768 1952 15.050 1952 171.544) 1952 
12.r81 1952 15.107 1952 17.610 1951 
12.944 1951 15.113 1952 17.618 192 
12.93 1952 15.171 1952 17.72 1952 
13.084 1952 13.220 1951 17.881 1952 
13.121 1918 15.256 1452 17.991 1951 
13.138 1%52 15.360 1951 18.097 1951 
13.158 1952 15.33 199 18.008 re 
15.200 1951 (5.116 1952 18.441 1952 
13.213 1952 15.198 1952 13.978 1952 
r. 1 15.541 1952 18.371 1952 
Th : — 15.687 1952 18. 129 1952 
(5 ET 1951 15.753 1952 13.473 1952 
13.266 1952 15.704 1952 13.614 1952 
13 130 1952 15.804 1952 18.670 192 
rt . 1952 15.973 1959 18.734 4952 
13 549 1059 16.033 1952 13.861 1952 
13 561 1910 16.076 1952 13.939 1952 
12 507 195 16.12% 1952 18.91 1952 
12 608 1952 16.160 1952 19.000 1952 
13.757 1952 16.22 1071 19.003 1952 
13.783 1952 16.275 1952 19.062 1952 
13.814 1952 16.333 1952 19.100 1952 
41.003 192 16 112 1952 19.958 1951 
11.042 1952 16.438 1951 19.374 1952 
11.141 1%2 16.163 1952 19.337 1953 
11.310 1952 16.952 1951 19.480 1952 
11.306 1052 16.506 1952 19.514 1951 
41.418 1952 10.631 1952 19.516 1952 
11.172 1952 16.720 1962 19.594 1919 
11.500 1952 16.777 1952 19.583 1952 
14.546 1952 16.790 1951 19.640 1952 
11.562 1952 16.530 1952 19.683 1952 
11.54 1952 16.923 1952 19.720 1952 
11.653 1952 16.919 1951 19.780 41951 
11.662 1991 17.082 1952 19.800 4952 
14.746 1952 17.245 1952 19.818 1951 
11.83 1952 17.333 1952 19.967 4952 


























Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et Ce, 


26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, à Valenciennes et à 


succursales. 


ses 


mm 





SOCIE'T 


EE" 
E: 
s 


\ + 
DES 
cs 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SIRGE SOCIAL: 10, RUE COMMINES, PARIS (3e) 


Usant de la faculté qu'elle 
a racheté en Bourse 
à amortir au 15 janvier 192. 


société a 


Registre du commerce: Seine n° 


PAPETERIES 


DK ÿl2.790.000 


AU CAPITAL 


FRANCE 
F E 


DE 
: 
; 


172682. 


Obligations 4 1/2 0/0 1917 de 2.000 F. 


Cinquième amortissement, 


s’est 


réservée 
la totalité des titres formant 


lxrs 


de l'émission, la 
l'annuité 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements des années 1948 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Usant de la 
cette société 


5.000 F 6 3/11 








AU LION D'ARLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.920.000 F 
SIÈGg SOCIAL: 45, AVENUE SADI-CARNOT, ARLES (BOUCHES-pu-RHÔNS) 


R. 


faculté qu'elle 
a procédé au 
)/0 1950 sur les 


C.: Arles 3823. 








s'est réservée au moment de l'émission, 
rachat en Bourse de 40 obligations de 
St titres, dont le premier amortissement 
est prévu pour le {5 décembre 191. 


Liste des numéros des obligations 6 3/4 0/0 1950 sorties au tirage du 
15 novembre 1951 remboursables à partir du 15 décembre 1951, 


coupon n° 2 attaché. 


574 9575 5176 9571 518 579 
581 82 583 584 585 586 
588 569 O90 091 592 993 


380 | 595 99%6 
587 | 602 603 
094 | 609 GIU 


599 600 601 
606 607 608 
613 644 


597 
604 
vii 


598 
6% 
612 








Sa” 


CA AR EN Ga: PE M eo 


FRE 


1 
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Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre er de 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS NUMÉROS Meuse sé ANNÉES 
SIÈGE SOCIAL: 37, RUE DR SURÈNE, PARIS (8e) pamerr-g sd soitaié "à “or 1 
éerme 
R. Ce Seine 3665 À el rs | 2 PE a Le 
HT - 45.081 à 15.090 50 
sa 24.351 à 24.360 
Obligations 5 0/0 1929 de 1.000 F. ee — o1 261 à 21600 | 
15.161 à 15.170 90 MAIN à 24,730 
LISTE NUMERIQUE cr à s1 21.821 à 21.830 19 
4e Des séries comprenant les numéros de 1.5 jigati d'uts L 54 n 24.881 à 24.890 1 
- = L .516 obiigations i 45.711 à 15.720 49 1 ol : û 
Ponge gr à pe dr an PS D PI Ps le a rh 15.741 à 15.750 + . ; gt +4 A) 
à Société racheté 774 {re Det = 2). A! à -1.-IU0 
amortissement) ; rachelé 754 Uires pour compléler cet ter à mer o 25.311 à 25.320 0) 
\. 9 & J. 14 49 | * ) n # 
2° Des séries comprenant des obliigatio : - 45.981 à .15.990 50) ps HI à 2.90 ") 
cédents et non encore remboursées détaillant bd RE à 16.010 is | 25 ail à 25 420 L 
s 6.011 à 16.020 , | : ! 
— ii 16 _ n u — js || 25.421 à 25.430 “ 
w _. 5 25.671 à 25.60 
inteiis 16.111 à 16.420 50 19 ; 
NUMÉROS de cet ANNÉES 16.691 à 16.700 F DE à 11 
pe NUMÉROS de rembour- 16.721 à 16.730 . 25.711 à 2.750 o0 
ee 1 0 cement. 16.751 à 16.760 à 25.821 à 25.530 D) 
= — 16.781 à 16.790 dr 2. à Rs + 
31 à 40 o1 7.831 16.851 à 16.800 F{) Pr +. 
. à 7.840 D 7 € r 26.251 à 6.200 Ù 
191 à 110 "7 1.21 à 7.980 19 PRIT à 17.120 1 26.581 à 26.590 0 
221 à 230 51 ns 51 17.121 à 17.130 + 26.621 à 26.630 91 
301 à 310 bi 8 21 à ge _ 17.21 à 17.220 5 + ge = : 740 + 
ni + 8.311 à 8,3% 0 AIR à se 20 26.791 à 26.800 l 
#1 à 500 45 8.521 à 8.530 1 AE #6 26.931 à 26.940 
651 à 660 5 9.00 à 9010 n van à 7e 91 26.971 à 26.980 1 
nn: à 59 9.061 à 9.070 39 RE à 7 10 e. 27.051 à 27.060 ‘ 
0 à 2 1 9.071 à 9.080 51 En à he 30 27.061 à 27.070 16 
951 à 4650 39 9.19 à 9.200 39 17.491 à 17.900 49 97 951 à )7 260 ,S 
Si 51 9.591 à 9.600 51 oil à 17.550 : 21.431 à 27.440 1 
1 à 120 9.641 à 9.650 51 17701 à 17.71 y 91.671 à 27.680 17 
221 à 1.230 51 9.661 à 9.670 50 «01 à N.72 51 27.891 à 27.990 o1 
à 1.530 46 9.691 à 9.700 18 et - dre 51 97.931 à 927.910 10) 
1361 ts 4 9.751 à 9.760 50 19 191 à . 435 97.971 à 27.980 1 
à 1 à 1.370 51 9.781 à 9.700 39 10.1: : 18.130 49 28.001 à FQ 100 47 
41 à 4.415 1 9.811 à 9.820 1 pe — + 28.121 à 28.130 
1.451 à 1.440 0 9.871 à 9.880 45 ri 51 28.331 à 28.340 T 
4.591 à 4.600 50 9.901 à 9.910 39 18.581 à 18.590 B 29 30 À 98 400 49 
1.731 à 1.740 45 9.911 à 9.920 39 18.671 à 15.680 50 28.401 À 28.410 1 
EE 38 9.961 à 9.970 50 I -- 48 285 À 28.510 45 
+ à 1.800 46 9.991 à 10.000 50 er - — 4 8.54 à 22.550 ol) 
1.91 à 199 51 10.001 à 10.010 50 ie NES 49 DR [551 À 98.560 50 
2.011 à 2.050 17 10.031 à 10.040 50 nn ie 51 28 971 à 28.980 oi 
5.19 à 2.200 E#) 10.101 à 10.110 51 19.091 à 19.100 51 29 Qi à 29.050 48 
2.371 à 2.380 o1 10.221 à 10.230 5 19.161 à 19.170 47 99 101 à 99 110 7 
2.791 à 2.800 51 10.311 à 10.220 49 we à 19.840 o1 29 191 À 29.200 51 
3.151 à 3.160 5 10.461 à 10 470 5 19.81 à 19.890 46 99 901 à 90 110 ; } 
+ : y 51 10.611 à 10.620 46 AE à LA oÙ 29.21 à 9Q 290) je 
3.491 à 3.500 51 10.631 à 10.640 ps 19.961 à 19.970 o1 29 301 à 29.310 * 
851 à 3.560 50 10 681 à 10.690 50) 19.981 a 19.990 50 20. 4,91 à 90 ={0) SA 
4.001 à 4.010 46 11.181 à 11.190 50 20 Jet \ 20.170 48 99 571 À 90 58) s 
4171 à 4.180 50 11.521 à 11.510 47 de BE 19 29.631 à 29.640 :1 
4.311 à 4.32% 5 11.591 à 11.540 50 DS 2e 50 29.611 À 29.650 is 
vu à 4.390 90 11.57 à 11.540 49 20.751 a 20.60 0 0 661 à 30 €=0 - 
vu LP 26 11.891 à 11.900 5) Re RE 0 46 30.031 à 30.040 1 
LS : 4.130 50 11.921 à 11.930 51 20.891 à 20.900 38 30.061 à 30.070 ï 
es — 51 12.201 à 12.20 50 ne ie 30.081 À 30.090 1 
> = 17 2.301 à 12.: 4 ie 17 à 30. 
ji À 4.510 50) 12.361 à 13:70 50 nie si 30.011 à 20.210 50 
+ = ré ot 12.44 à 12.410 50 DE à Dee 39 30.231 à 30.210 5) 
ps -64 5 .461 à 12.47 ; “lol à 41.13 4! | ‘r1 
Si à 4770 46 19.511 À 12.590 - EE 51 || 30521 à #53 Fe 
HR à sn st 12,564 à 12.560 48 es + 51 MEN: mes : 
.97 r 2.611 à 12.62% , DNS o1 30.761 à 30. 
SN à 6.220 51 12.671 à 12.680 4 1H à 21.110 50 pr 1 
FA À 5.140 50 12.761 à 12.770 50 1.541 à 91.550 7 HU) du ii 
s.621 à 5.630 51 12.901 à 12.910 50 en à 170 51 31.251 à 31.260 
re 49 13.001 à 12.010 47 De 8 211% à 91.120 c 
hr : 5.850 45 13.061 à 13.070 si 1.95 à 21.910 #1 1.511 à 91 520 + 
2 6.100 50 13.311 à 13.320 51 2e à 20 51 || 31621 à 31630 |  :: 
dr : 6.140 F1 13.32 à 13.310 50) 22.091 \ 22.100 s| | MEN à à . , | 91 
. 6.160 46 13.361 à 13.370 19 22.201 à 22.210 53 || s1661 à s1 670 | 1 
A61 à 6.170 50 13.101 à 12.410 50 Se à 1 || st à 3 | 
ou à 6.19 50 13.451 à 13.460 #0 22.491 à 22.500 fe | 91 à 1.720 | 1 
. à 6.190 50 43.671 à 13.680 45 a 621 L 22 610 19 | 31 851 : ie | A) 
251 à 6.260 51 13.841 à 13.850 ? 22.641 à 22.650 5 || 9208: 2060 | 
6.591 à 6.600 51 13.891 à 13.900 50 92 11 22 @%) LS" 32.060 | 
SR — 5 13.991 à 14.000 : SE 5 | 5 à 230 | 
PRE 2 st 14.011 à 14.020 "1 NU LU. | 32301 à 20300 | 
N— t- : 14.031 à 14.040 5 00 HAL #0 || 22.501 2.110 | 
D 51 11.071 à 14.00 50 23.241 à 23.250 1: || ï + 
61 À 6.000 + 14.131 à 14.10 51 De à" 2.1 ) || 1H à D6 | 
° : 1.18 4.19 LL, ? A h} 1K | € . d | 
7.21 À 7.230 ÿ9 on Ne si 93.181 À 22.100 HS || er à 270 | 
tn à 7.310 #1 14.511 à 15.520 2.741 à 93.740 “6 (| « ni 2.1. (HK | 
. 7.330 MH 14.601 à 14 610 s 99 421 à 92 810 FN E 2e: (0 
7.441 à 7.450 50 14.611 à 14.650 9 24.081 à 9 0% .0 | + … \ 32.10 
7.611 à 7.620 50 14.671 À 413 680 41 24.091 à 24.109 De 33.219 
dE 44 11.901 À 15.000 “a 21.11 À 21.110 n DR T | 
1.161 à 7.770 50 | 15021 à 15.030 5] 24.901 à 24.210 st | Le ( | 
#41,017 à 21,02) \ | s | 
il 
1 1 Î 
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Es Pr ; BALE ER PE RIRE RL RS Re RU Ce PE Ce) : 
\NNÉES | ANNÉES M. Jean { aude Pollak, dit Poulain, né à Paris (17°) le 23 mars 1928, 
NUM )S MATE A NUMÉRO Lunel demeurant à Paris (16°), 77, avenue Paul-Doumer, dépose une 
. . nt ji ë | sement requèle auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom 
+: 2 RC ME ER à palronymique celui de Poulain. 
lo 45 | 5? 671 A 49 690 #) 
} } jÙ [| 42.721 à 42.73% 5) é 
m | » uma | & AVIS D'ADJUDICATIONS 
1 4. », |! 1.011 l 12.02 « 
OU) | 1 | 12.0! i 1? NU 50 — ———_ 
31.331 à 34.400 51 || 463.151 à 43.160 13 | 
} l 1.4 | 1 13.971 à 43.980 50 Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
3 4) 50 25.31 122.300) 49 RE SE 
11 1 F 
} I 3: 55 57 || 43.518 à 43.520 o1 : _— 7 LÉ PR Fr ; 
, 1 70: | 0) [| 43.581 1 43.590 ÿ 51 PONTS ET CHAUSSERS Di vegas DE LA NAVIGATION 
34.891 34.890 | 1 | 13.601 à pe 20 
5 5 + | F 5.0 :.b1 t , 
35 05: 35 re 1 4 1 + 2 € # 50 Reconstruetion des ouvrages d'art détruits par faits de querre 
| \, 120 nm} rhi 1,0. À dede 03 3 
35.251 à 35.260 | 91 {|| 12591 à 43.660 30 
35.591 35.600 | | 41.651 à 43.690 _ CANAL DE LA MARNE AU RHIN 
ns 660) \ [| 13. 121 i 13. 130 n) 
35 35.760 1 || 43.861 à 43.80 | , 
35 791 35.800 1 || 43.871 à 43.880 | 21 Reconstruction du pont de la rue Charles-Dusaulx, à Nancy. 
a Il 
35 f 25.170 | 11 43 911 1 43.920 o1 = cn > 
9% 57 || 43.991 à 44.000 1 
asie | 5» | seit | à ADJUDICATION 
26.56 ÿ ) e-—< E = ; me Le : 
36 ++ — ms | ; | 11.061 à 44.050 2 A NANCY, en l'hôtel de la préfecture, le 14 décembre 1951, 
: 1 || 44.091 à 44.100 51 - 
- : me * [| 44.111 à 43.120 47 #. 
= Ne | 1.131 à 44.10 40) Le 1: décembre 1951, à dix heures trente, il sera procédé en séanes 
A er A | « | 114.171 à - 44. 180 16 pub‘que par le préfet de Meurthe-et-Moselle, assisté du directeur 
> ; _ | {| 11.11 à 44.190 #0 de l'enregistrement, des domaines et du timbre, du trésorier-payeur 
37 501 37.510 | - | 11.211 à 44.280 w) général du département et de l'ingénieur en chef des ponts et 
—< “à — _ | 51 {| 11.331 à 44.310 19 chaussées, chargé du service de la navigation de Nancy ou de leurs 
SITE à eg | 1 || 44.361 à 44.370 D) représentants, dans les formes régiementaires, à l’adjudication au 
un | ï- || 44.371 à 44.380 51 rabais, sur soumission cachelée, des travaux de reconstruc'ion du 
) : 1 1.040 | .) {| æ 1, ‘ “ + de la re harles sanly el » CAT n l Mart e RI in 
- | 41.711 à 41.720 1 pont de la rue Charles-Dusaolx, sur le canal de la Marne au Rhin, 
Lorie | + l'Eau Fr à Nancy. 
3. 1 23.020 n) 89 14.000 Q 7: , 
38.11 à 38.190 | M) age 24 919 5 Ces travaux sont évalués comme il suit: 
38.421 à 3840 | 1 || 44931 à 44.940 51 Travaux à l’entreprise : 
à : Ù 2. 100) 4 1! 45.001 À 5.010 19 Terr ments y Miïioné 19 nf 
28 9% s - o Terrassements et démolitions..........e 20.000 F. 
ti ne | à | Suis | 5 Le em e pe 
+ es | , | &.1SL à 19. 190 oÙ 30 Maçonneries et enduits......ssssseseses 2.076.009 
Es | | x 5.301 à 45.30 3 le D de nee s ons CRIER 
de ee ‘| — 1.111 à 41.120 JU De DONS ras mersstenmatenrsmese OCR 
Du sue | 4 san à ED ol 6e Divers CRE PRINT: SRE IR 670.000 
39.401 à 39.480 | 1 45.651 à 45.660 51 r sit DE sh 
wii à SE | + 45.991 à 46.000 51 RE. rule er tes à SORT 
DA. = | 46.011 à 46.020 2 Sons. MO. sos comvesocussss,  KHE00008 
39.512 39.520 1 46 231 À 46.940 51 ptit GA 2 
39.551 39.560 1 46.621 À 46.630 51 Mb ce 4 000.000 F 
0 Q1 | 0 7,00 AT) 46 771 \ 46.780 51 Total] 4 lÉTA. cœsésrsie oc evss 14. A 0 F, 
. + I ee | < 471.001 à 47.010 : 
L. 1 à 50 140 0 LL. ; pp n Conditions principales de l’'adjudication. 
40.111 à 40.120 10 47.631 à 47.640 : I. — Pièces à soumettre au visa. 
&.S11 à 50 13 51.151 à 47.760 A à oi < : 
ni 1 à Le 60 8 È- à es 06) 8 Les pièees qui doivent, par application de l’annexe à l'article 8 bts 
40.501 à 40.510 50 48 191 à 48 200 51 des clauses et conditijuns généraies, être soumises au visa préalable 
10 11 10.50 16 18 971 F 18. 380 1) de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
40 =1 à 40.680 #7 18 571 À 48.580 49 dix jours au moins avant la date ‘le l’adjudi-ation entre les mains 
50 St à 40.80 | 19 48.641 à 49.650 51 de M. Vadot, ingénieur en chef des ponts et chaussées, service de 
&O 21 À 40.810 | 4) 8.661 à 48.670 48 la navigalion, 27, place de la Carrière, à Nancy. 
40.941 \ 40.950 | 51 | 48 721 à 48.730 51 Celui C1 les vISera et 165 remetira an déposant, conire décharge, 
1.001 à 41.040 | ") 48.801 À 48.810 51 trois jours au moins avant celui de l'adjudication. 
&1.011 à 41.020 18 18.S851 à 48.860 90 TER En ET a 
41451 à 41.450 5! 50 061 à 49.070 49 HW. — Cawlionnement provisoire. 
&t.4u 11.500 50 49.081 à 49.090 o1 Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 100.000 F. 
W1.6i1 à 41.650 17 19.191 à 49.200 45 | | 
1.651 À 41.660 50 59.961 à 49.270 43 IH — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 
42.091 à 42.100 of 19.371 à nr L Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tout 
42.281 à 42.290 1 1°) nu : ee si les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 
&9 901 À 42: 0 i J ‘ ‘ ai 
2.310 ‘ «. 54 4o Dans les bureaux de la préfecture, 4° division, 17 bureau, de 
42.411 à 42.420 51 49.611 à 49.620 U VISiQn,, 2 l 
42 411 42.450 49.771 À 49.780 51 neuf heures à douze heures et de qualorze heures à dix sept heures; 
42 531 42 540 5 MEET à 9.790 19 2e Dans les bureaux de M. Persuy, ingénieur ordinaire, 27, place 
4 he à 19 610 0 10 701 à 49.800 19 de la Carrière, à Naney, de neuf heures à douze heures et de qua- 
19 ) 49 , 1 49.900 t torze heures à dix-huit heures; . À CHAN à dE 
2.631 à 42.619 # | mn à 5 3e Au ministère des travaux publics (service intérieur), 244, boule- 
ee vard Saint-Germain, de dix heures trente du matin à cinq heures 
ne du soir. 
Les obligations sortes au tirage du 2 novembre 951 seront rem- IV. — Envoi des soumissions. 
mre i à r 4 : 4 écembr à r, c : ” 
pou! partir du 4 Gécembre 98, Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
_— — _ mentionnées dans Fannexe à l’article 8 bis des clauses et conditions 
Le + 21 é ei PS PPS OL PE LS PSP LOL LIN PIE PP PPS S & de nd h s $ à 5 > » 
générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 
19 Au préfet de Meurthe-et-Moselle (4e division, 1er bureau); 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 2o A M. Vadot, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 27, place 
de la Carrière, à Nancy. 
CRE Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, & seize 
Mme Adrienne Pollak, dite Poulain, née à Sèvres (Seine-et-Oise) heures, terme de rigueur. Se 
te 2 it 1905, demeurant à Paris (16e), 77, avenue Paul-Doumer, Les soumissions qui parviendront postéricurement à l'expiration 
aziss lant er n nom qu'en celui de son fils mineur Bernard, de ce délai ne seront pas admises. 
né à ! s ‘{üe) le 1f« üt 1923, dépose une requête auprès du Fait à Nancy, le 15 novembre 4951, 
garde s sccaux afin de subsliluer à son nom patronymique £elui Le préfet, 
de P J. SAMAMA, 
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Æ 





être joints à la note. \ 
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Per 527 ECS RE LEE SE 
Département des Alpes-Maritimes. , 
Ph a DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
Chemin départemental no 15 de la Pointe-de-Contes É 
au col Saint-Roch. ASSOCIATIONS FRANCAISES 
: Décret du #6 soût fgu1 
Reconstruction du pont de la Pointe-de-Contes en béton armé sur 
le ravin de la Garde au P. K. 0,010 dans la Commune de Blau- 9 movemhre 4931. Péclar dé sonné er TA 
sasc (travaux à la charge de lElal). Amioaie jarque de Plouagat. But: éducation « 6. m re el 
De posts air sior e publiq ar P 0 
ADJUDICATION 3 novembre 1951. Déclaration à la ; Mia Fédera- 
A NICE, préfecture annexe, Grand-Hütel, salle n° 168 ment ah pa a ee rex À de «rm te mére 2500 
avenue Félir-Faure, le 10 décembre 1951, à onze heures. 6 vs _. et ercia 
t} | t = « x 
R 44 re, M e 

Le 10 décembre 1951, à onze heures, il sera prorédé en séance _ FE = Fe 
P iblique, par le préfet des Alpes-Maritimes, assisté des autres VER IJot, 1 L'Un on, Hul: 
membres du bureau d° udjudication ei en présence de l'ingénieur en ure à J ù \ nie 
chef du service ordinaire, dans les formes réglementaires à l’adju- Ir 1 Vaudelna! 
dication sur offre de prix, Sur soumission cachelée des travaux No ae 1931 D ‘ 

* G- IUT Dre hi. 1 | CIt 1 l . \ 

i-après désignés : : n La davolaise. |: fonetio nent di 4 
Chemin pe no 145 de la Pointe-de-Contes au col Saint- Siège social: évok bre de J 

Roch. — Reconstruction du pont de la Pointe-de-Contes, au ie . 

». K. 0,0, — Cautionnement à déposer: provisoire: 200.600 F; u novembre 1931. D \ ia rl ire de Dax. Association 

; è ] j 

définitif: 400.000 F. d'éducation p uiaire de Capbreton, Bul: assu ges r'elle 

” n , ! 16! ‘ t : 
L'adjudication sera basée sur un détail estimalif préparé par : Ion n- _. Fr pa : Se Da nie : £ 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumis- < , » : re LE" 
S € = [ETS Er 
sionnaires quant aux prix unitaires moi a-e yes hé gr ” 
Due » novembre 1951. Déclarati à la préfe d'ArTa Association 
uv « o. , . . . ili e S 0 et G dies 
Conditions principales de l’adjudication. dans. à pape rurale de QT Il: 4 | 
COUS, ICEe 50 11, TUE NN id (L:d “À 1 JUN 
I. — Pièces à soumetitre au visa (1). ee — 
+ 3 : : ; è LÉ Gi ? 6 novembre 19 Déclarat d'AIt, Asso- 

Les pièces qui doivent par application de l'annexe à l'article 8 bis cation d'éducation populaire dk de Morcury- CémNy. But: o é 4 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable rielle, fonctionnement et dvelonn les bres de ff \ 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion être déposées er en parliculer l'4 cle db: de filles Siège s xs e de 
dix jours uu moins avant celui de l’adjudication, entre les mains er en Mercury-G RS a Sr 
de M. Mechin, ingénieur en chef à Nice. BREL TA Le M ee 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 6 movesnbre 4951 Déclaration à “SOUS re de Sedan .Anges 
trois jours au moins avant celui de l'adjudication. ciation des parents d'élèves sr ‘œtisee Malin. Huts « 512 

Il. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. de j'écoie; co.laboralion à l'action des maitres; éduration el entraide 

5 Ë ie vi familiale; -entenle, liaison et collaboration avec toutes tions 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous semblables en vue d'une représentation valable des part l'élèves 
les jours, excepté les dimanches el jours Triés: auprès des pouvoirs publics et des aultorits titnées & social 

jo Dans les bureaux de la préfecture (ire division, % bureau) de 13, avenue des Martyrs-de-la-Ré<islance, Sedar 
dix heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; ee. a Ke = = 

%o Dans les bureaux de M. Laurent, imgénieur des ponts et chaus- 6 novembre 1951. Déciaration à la préfecture d'Eure-et-Lo Amicaie 
ses, 41, rue Gounod, à Nice de dix heures à douze lreures «et de des -anoiens prisonniers de _Ruerre et requis de Béviile-le- noue. But : 
gnatorze heures à seize heures. maintenir union et les relal'ans de bonne Camaraderie et $ 

prisonniers de guerre et requ<; apporter secours aux membres actifs 
Jil. —- Envoi des soumissions. el à leur famise en cas de maladie: organise es <éanre es 
it 53 artistiques el Sporl.Ves, Sièce soci re d TU t 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces sh 5e rca ses he ha ra — ee Deus . 
mentionnées dans lannexe à l'arlicle 8 bis du cahier des clauses et 6 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Mare Groupe: 
conditions générales, par lettre recommandée à l'adresse suivante : ment catholique des parents d'élèves de lycée de garçons et du 

M. Mechin, ingénieur en chef des ponts el chaussées, coitege de filies de Laval. But: soutien de l'aura cestion 
à Nice, 41, rue Gounod. finanrière. Siète social: 1 ter, p'ace de Hercé Le iva 
’ , : , Ï , 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Je Fes per Pen - = 
dernier jour non férié précédent Ja veille de l'adjudication, à 6 no ml e Il. héc ITAuOn à Jà Sous-préreciure dé M Velo- 
seize heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront Sport millavois. Hul: section cyclisme ( cg fe mg me 08 
postérieurement à l’expiralion de ce déiai ne seront pas adrnises. riSle, Sib&2 SOCIAI: CAE ia nicvard de là Ré] Mau 

Fait à Nice, ke 1% novembre 1451, 7 novembre 1931 Déclaratim | Éecture de Ci fous. 


Pour le préfet 


Le Secrétaire général, 
- PE Signé: FOURES, 
1) Pour les concurrents autres que les sociétés d'ouvriers fran- 
çäais 


1° Une déclaralion indiquant leur intenlion de soumissionner et 
faisant connaitre les nom, prénoms, qualité et domicile du <andidat ; 


2 Une note imdiquant le lieu, la date, Ja nalure et l'importance 


des (ravaux exécutés par le candidat où à l'exéculion desquels il 
à concouru, lemploi qu'il occupait dans chacune des entreprises 
auxquelles il a collaboré, ainsi que les noms, qualité «et domicikes 


des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exéentés. Les certificats délivrés par ces hommes de l'&ært pourront 
Être joints à Ja note, 

Pour les sociétés d'ouvriers français: 

40 La liste nominative de leurs membres 
ciles, dates et lieux de naissance) ; 

20e Leur acte de société; 

3° L'engagement d'employer 
toute leu durée, un nombre 
Hxeron! ; 

4o Un arte, en bonne et dne forme, désignant le délégué chargé 
de les représenter et définissant ses pouvoirs comme il est prescrit 
ci-après ; 

oo Une déclaration de ce délégué indiquant son 
ruissionner et faisant connaître ses nom, prénoms, 
cile ; 

6o Une note de ce délégné indiquant le lien 
l'importance des travaux que la société à exécutés ou à l'exécution 
desquels elles a concouru, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hommes de l’art sous la dirertion desquels ces travaux ont été 
exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes de j'ar! pourront 


(noms, prénoms, domi- 


effectivement aux travaux pendant 


minimum de sociétuires qu'elles 


intention de 
qualité el 


son- 
dorni- 


Ja date, la nature et 





ciation des parents d'élèves et amis de l'école publique. h défense 
des jntérêts 


inülerse:s et moraux dé t ( ss 0ge sou ecoc de 
Villetongue-d. 


Monts. : 
7 novembre (Y31. hé à! rati on à a de Duke e. A580- 
ciation amicale d'entr’ aide du commissariat spécial ce Du: ve 


sous-préfe pre 





But: venir en aide aux fonctiomaires du IIS ut l ñ 
lamlles, Siège social: Dupou Di inkerque 

7 novernmbre 1951 Dé claration à Ja préfect re de poire Comité du 
quartier des Champarons-Marceau. Modifications aux £elatute et à ja 
Ccoinposition du bureau. Transfert du siège sovid! dn 8? avenue de 


Sta mersd, 


Colombes, au 13, rue de 


Dix nude, Colt 


8 novembre 4951. Béclaralion à la préfecture de po 


Mouvement 
de l‘beèraiion ouvrière, Hu! : 


grouper les personnes Je Cor A .à- 








riée ou arlisena'e en vue de pourvoir à la formation et ; Kévelop- 
pement de la personnalité de ses membres: promouvoir luicalion, 
la culture et la promo des travailleurs. Siège socia ruc de 
Chabro!, Paris 

8 novembre If. BécaraEon à Ja soue-préfeciure de Rône. Raquette- 
Club de Bône. but: p'aiique du tennis. Siège social: rue des Frères 
Goncourt, kRôn 

19 novembre 19541. PDéciaralion la pi réfect ture d'E i-Loir Section 
sportive de la coopérative sociaire de gs Pa rer La Vaipi: onne. B 1! 
Organiser el favoriser ja pratiqui de ] IUCation hrsiqu Ü aes 
sports par ses élèves de l'école Ge Vau] LL SiCgC 5 t e de 
Vaupillon. 

10 novembre 1951. Déclaration à la préti rt Gard Association 
des Parents d'élèves 3 des amis de l'école tlaique d2 Vallabrègues. 
But: défense des intérêts de l’école; dévelo les a ( ilres 
et postscolaires,. Siège éd écote de Vallabi £ 








PE 
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12 novembre 14951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Association des parents des élèves de l'école libre de filles de Lan- 


goat. but: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège 

soCiä ole libre les filles de Langoat 

12 I emmbre 1951. Déclaration à la sSOUS-pré te (ur e de Dir ill Associa- 

tion ces parents d'ele ves de l'école libre _ filies d'Hitifaut. Bul : 

ent ] Jucat 1 parents et des maitres. Siège social: école 

lit s fille 1 Hi Su 

{ bre 1951. Dé alion | us-préfecture de l'Oise. Asso. 

ciation des parents d'éleves d petit séminaire ps. rare But : 
\ £ nn matérielle, le fonctionnement et le développe- 


Siège social: abbaye du Monrel, commune de 
L 











13 nbre 1951. Ifclaratio la préfecture de Aveyron. Asso- 
ciation des paren: is d’ élèves du pons! innat de jeunes filles de Tour- 
nemire. | I s familles des éèves ei promouvoir Îa 
]  d il nent, Siège social: pensionnat de jeunes 
] enire 

13 pre {4931 Déc'aralion à la préfecture de police. L'Associa- 
tion internatonaie de la meunerie transfère son siège social du 
13 ] N >. Darne-d \ ires, au 66, rue La Boéiie, Paris 

13 over 19531, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. L” \mil ale 
| , di sp T. T. d'Orange change son titre et devient Association 
sp° rive de > P. T: ve d'Orange. But: dévi + gr des sports en 
de camaraderie existant déjà. Siège social: 

Mod ne, : Cours iristide-Briand, Orange 
15 1 I] e Jui Déclaration à la sous-pré fecture de Guingamp. 
Association des | parents es pr de l'école libre de filles de Plou- 
guernevel. But: entr éducatrice des familles et des maîtres. 
£ ‘al école libre de filles, PL rt 

i; novernbre 4951. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Associa- 
tion d' pme populaire des écoles libres de la paroisse de Job. 
Bu gestion ma! e, le fonctionneme nt et le développe- 
ment de lé à bre de ri Siège social: école libre de Job. 





135 nov mire AGE. Dé clara! in à la sous-préfecture d'’Alès, Associa- 
thon des parents d'élèves et amis de l'école publique de Lédignan. 


But “uvres scolaires et perisc laires. Sièg ge soc ial: écoles de L#di- 
13 »vembh: 1951. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
L'Harmonie lamentinoise, B'il étude, exécution de la musique 
vorale et instrumentale et préparation des jeunes éléments aux 


musiques mililaires, Siège social: rue des Barrières, Lamentin (Mar- 


11 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfec ure de Prades, Asso- 
ciation des parents d’éièves et _ de l'école publique de Gers. 
But: défense des intérêts matériels et moraux de l'école. Siège 














cocial: mairie de Sahorre. 

11 novembre 1G4L1 Déclaration à la pré'ecture du Puy-de-Dôme. 

entente d'éducation popuiaire de Geiles. Brit: organiser par tous 

l#S movens appropriés le fonctionnement mat ériel de l'école libre 

de celles. Siège social: école libre de Gelles. 

15 novembre 1951. Déclaration a la préf fecture du Gard Association 

des parents d'élèves et amis de l’école laique. But: défendre les 

intéréts de l'école. Sière cial: école laïque, Crespian. 

14 novembre 1951. Déclaration - la sous-nré'ecture de Mantes. La 

Bouie dennemontoise. [u!: ique du jeu « boule lyonnaise ». 

Siège socia : 161, rus Ed: LEUR d- Y aillant Dennemont 

{à novembre 1951. Déclaration À la préfecture du Gard. Association 

des pSrons d'élèves et amis de l'école laïque À — Cigale. But: 
ence des intérêts de l'écolr: déve »lopf ement d' :s scolaires. 


Siège social: écoe de la Ciga'e, Nîmes. 


11 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Club 
de loisirs Léo-Lagrange . Saint-Leu-d'Esserent. But: pralique du 
sport et FA ation popuiaire des jeunes. Siège social: saile des 
fêles, S ain! >u-d’ E sserent. 











15 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mont luçon. 
Association d'éducation populaire de Vallon-en-Sully, But: assurer 
le fonctionnement de l'écolr cathoïique de Vallozu-en-Suliy. Siège 
social: école catholique de filles, Vallon-en-Sully. 


15 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Association d'éducation populaire de Saint-Caprais. But assurer Île 
fonctionnement de l'école catholique de Saint-Caprais. Siège social: 
éco:e catholique de fi les de Saint-Caprais. 








15 rovembre 1951. Dé laration à ‘a sous-préfectur re de . Riom. La deune 
Lyre des vignerons de Saint-Bonnet-près-R iom. But: enseignement 
le la musique d'ensemble; encouragemeni de cet art sous toutes ses 
f Maison du peuple de Saint-Bonnet. 


rmeoz U *ia 
yrmes. Siège socia 





15 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Avacciation des parents d’ élèves de l'école libre Saint-Vital de Savi- 
gny-le-Vieux. But: soutenir la vie de l'école; assurer la collaboration 

ssenter les parents auprès des pou- 





re parents et maîtres; ré 
ie | 











voirs publics. Siège social: chez M. Baui: on, Savigny-le-Vieux. 

15 novembre 1951, Déclaration à la préfec de Tarbes. Association 
des parents d'élèves de ! ha libre Sainte-Elisabeth d'Ozon. But: 
rapports des parents avec les maîtres et avec les autorités officielles; 
sou!ien matériel de l'école. Siège social: école libre d'Ozon. 








16 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun, 
Amicale des sapeurs-pompiers d'Alluyes. But: resserrer les liens de 
fralernité des sapeurs-pompiers ; perfeclionner l'instruc: on; organi- 
ser des fê'es; attribuer des secours. Siège social: mairie d’Alluyes, 














16 novembre 1951, Déciaralion à la sous-préfecture de Lis sieux. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Benoit. But: gérer l’école libre 
de Sainl-Re noit, Siège social: écoe libre, à Saint-Benoît-d'Hébertot. 
16 novembre (951. Déclaration à ta soUs- pré ‘fecture 4e Libourne. 
Amicale des anciens élèves de l'école laique, But: consolider et 
prolonger les amtiés nées de l'école; constituer un noyau de sym« 
pathie ; organ:ser des loisirs 65.3 les membres d l'association. Siège 
social: éco:e publique des garçons, Marsueron. 





16 novembre 1951. Déclar ation à | la pré ife ‘ture des Côtes di 1 Xi rd. Asso 
Ciation des parents des élèves de l'école libre de _. de Lanvollon. 
But: entr'aide éducatrice es parents et des maîtres. Siège social: 


école libre de filles de Lanvotlon. 








fo novembre 1954. Dé larati nn à la sous-pré lecture de La annion. Asso- 
Ciation des parents des élèves de l'éducation populaire de l’école 
libre de filles de Trédarzec. But: entr'aide cancy pi des familles 
et des mailres. Siès re social : éc le li bre _des filles Trédarzec. 


16 novembre 1951. Déclar: ation à la | pré ec ture de la Drôme. | Ciné-Club 
interentreprises de Valence, But: formation cinématographique deg 
m'lieux ouvriers de Valence. Siège social: 41, rue Montplaisir, 
Valence. 





16 novembre 1951, Dé. ‘Jaration à la préfecture de la Loir re- Inf érieur e, 
Chant, musique et danse. But: organiser des concerts de chant, de 
musique et ce dans 2. Siège social: 13, rue Voltai re. Nante 

16 novet nbre 195 ! Déc larati ion à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laïque de Caissargues. But: 
défense des intérêts de l'école ; encouragement et développement 
des œuvres scolaires, périscolaires et postscolaires d'éducation et de 
solidarité. Siège socia. : école publique, Caissargues 





16 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, 
Association des tres d'élèves = collège Saint-Charles, à Thouars. 
But: À era te fonctionnement, développement et soutien de l'école, 
Siège social: collèg re Saint-Chartes, Tho uars. 

16 novembre 1951. Déc: ‘aration à La pré fec ture de polic Association 
des patrons de la Seine, Bul: études, travaux et ac tions en vue de 
soustraire les patrons et les membres des professions libérales aux 
contraints des formes étatiques de la prévoyance sociale. Siège 
social: 19, square Montsouris, Paris. 

17 novembre 1951. Déclaration à la sous-pré fecture du Vigan. Ass0- 
Ciation des parents d'élèves et des amis de l’école laïque. But: veiller 
à la délense des intérêts moraux et matériels de l'école; encourager 
et dévelop ‘er les «œuvres scolaires, péri et postscolaires d'éducation 
ct de solijarité. Siège social: école publique de Monoblet. 





17 novembre 1951. Décla ration à la sous-pré sfecture de Castre ss. | Asso- 
ciation amicale des loisirs des employés du Comptoir national 
d’escompte de Paris (C. N. E. P,) (groupe de Castres). But: organi- 
salion des loisirs des membres du personnel _ groupe et de leurs 
familles, Siège social: agence du G. N. E. P., Castres. 





19 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture des Hautes- ape. 
La Pédale gapençaïise, Bul: encourager la jeunesse ‘à la pratique 
des sporis en général, et du éport cycliste en particulier, Siège 
social: restaurant Lafayette, 1 rue Jean-Eymar, Gap. 








19 novembre 1951. Déclaration à la prélecture de police L'Asso- 
ciation catholique des chefs de famille de Notre-Dame de Boulogne 
transfère son siège social du 4, place des Ecoles, au 9, boulevard 
Jean-Jaurès, Boulogne. 











15 novembre 1951, Déclarat on à la préfecture de 1 la Drôme. e. Société 
du Sou des écoies laïques de Saint-Barthélemy-de-Vals, But: déve- 
lopper les œuvres complémeniaires éducatives de l’école publique, 
Siège social: école de garçons de Saint-Barthélemy-de-Vals. 





19 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Asso- 
ciation d'éducation populaire La Saint-Martin de Brenne. But: édu- 
cation populaire, œuvres péri et postscolaires. Siège social: place de 
l'Eglise, Saulnay. 





19 novembre 1951. Déclaration à la prélecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents des élèves de l’école libre des garçons de 
Lanvollon. But: entr'aide éducatrice des parents et des maîtres. 
Siège social: école libre des garçons de Lanvollon. 





19 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon 
Association des parents d'élèves de l’école libre de filles d’Anché. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop 
pement de cette école. Siège social: école libre de filles d’Anché. 

19 novembre 1951, Déclaration à la sous- préfecture d'Argentan. ASso- 
ciation des parents d'elèves de l'école libre de filles de Chanu, But 
regroupement des familles en vue de leur tiaison, leur représentation 
et le soutien de la vie de l'école. Siège social: école privée, au bourg 
de Chanu. 





te Saumur. Société 


20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfe icture 4 





1 


de la Paix. Bul: oxganisation des loisirs. Siège social: salle de la 
Société de ja Paix. Mor tilliers. 
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0 novembre 1951. Néclaration à la sous-préfecture de Muret. Amicale 
des chasseurs de Saint-Ælix-le-Château, liut: ässurer le repeupiement 
du gibier, répression du braconnagse, Siège social. mairie de Saint- 
Ælix-le-Château. 


20 novernhre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérau te. Groupe- 
ment bouliste de Montpellier F. S. G. T. But: pratique du sport 











boules. Siège social. bourse du travail, rue du Carré-du-Re., Mont- 
pellier. 

#9 novembre 1951. Déclaration à la sous préfecture d'’Alès. | Sooïété 
bessegeoise de baby-foot. But: orzünisalion des tournois et dévelop- 


ement du baby-foot dans la localité, Siège social: 
4, rue de la République, Bessèges. 








NE 
20 novembre 1951. Déclaration à la préfecture Ju Rhôn . Groupement 
des fabricants de produits rOREURS. But: faire pa 78 {uer pour ses 
adhérents tous travaux de ience appliquée, et plus particulière- 
ment toutes analyses physiques ou chimiques, fous travaux de 
recherches scientifiques portant sur les matières premières utiisées 
par lesdits adhérents où sur ies produits fabriqués par eux. Sège 
social: 2, place Gensoul, Lyon. 





20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation des parents d'élèves du Cours Saint-Michel de Mauléon. But: 
soutenir et gérer l’école libre Saint-Michel. Siège social: 1, rue 
d'Oÿhenart, Mauléon. 





20 noveanbre 1931. Déclaration à la sous-préfecture d'Alés. Associa- 
tion des parents d'élèves et amis de l'école laïque de l’école Mistral, 
à Alès. But: resserrer les liens qui doivent unir mai tres et parents 
dans l'intérêt des enfants. Siège social: école Mistral, rue Mistral, 
Alès. 





20 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture du Ge . Entr' aide dépar- 
tementale des personnels des travaux publics. Bul: aide rapide aux 
familles nécessileuses des agents des ponts et chaussées du Gers 
et subventions aux œuvres sociales. S'ège social: 12, rue d'Etigny, 
AUCH. 





21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture d’ Orlé ans, Association 
de parents d'élèves de l’école libre de filles de Tigy. Pas toute acti 
vité susceptible d'apporter un soutien utiie à la vie de l'« ‘ole et une 
collaboration efficace à l'acton des mailres dans des œuvres scolaires, 
péri et postscolaires, Siège social: école libre de Tigy. 


21 novembre 1951. Déclaration à la préfeciure de la Manche. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre Notre-Dame-du-Fresne- 
Poret (A. P. E. L.). But: soulenir la ve de l'école; assurer la calla- 
boration entre parents et maîtres: représenter les parents auprès des 
pouvoirs publics. Siège social: école libre Notre-Dame, le Fresne- 
Poret. 

21 novembre 19951. 
de Tassin. Bul: 











Déclaration à Ja préfecture du Rhône. Ski-Club 
pratique de l'éducation physique et des sports, et 





en particulier du ski. Siège social: café Gariette, Tassin-la-Derni- 
Lune. 
21 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. . Amicale 


sportive d’Estibeaux. Bul: développer les forces physiques des jeunes 
gens par l'emploi rélionnel de la gymnastique, du ir, de la prépa- 
ration militaire el du basket-ball. S'ège social: mairie d’Estibeaux. 
21 novembre 19951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de l’instution Notre-Dame, à Guin- 
gamp. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège 
social: institution Notre-Dame, 15, rue des Capucins, Guingamp. 








21 novembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale laïque de Bourbriac. Bul: éducation scolaire, périscolaire et 
postscolaire. Siège social: école publique de garçons de Bourbriac. 





21 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture des Deux-Sèvres. 
fare municipale de Gerzeau-Azay-le-Brûülé. But: éducation musicale 
populaire el, en particulier, apprentissage du solfège, étude et orga- 
nisation de concerts vocaux et instrumentaux. Siège social: salle 
communale, Cerzeau-Azay-le-Brûlé. 


S re 1991. Déclaration à la préfecture “de la Creuse. Asso- 
ciation des parents d'élèves du pensionnat Saint-Joseph. But: fonc- 
tionnement matériel et développement de l'école. Siège social: rue 


de l’Hermitage, Ja Souterraine. 


21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Asso- 
ciation des parents d'élèves du pensionnat du Sauveur (section pri- 
maire). But: fonctionnement matériel et développement de l’école. 
Siège social : pensionnat du Sauveur, la Souterraine. 


Fan- 











2% novembre 1951. DécJaration à la sous-préfecture de Toulon. Ten- 
nis-Club du littoral, But: pratiquer le tennis uniquement. Siège 


social: 71, boulevard Sainte-Hélène, Toulon. 


24 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association des parents d'élèves de l'institution Sévigné. But: assurer 
la gestion matérielie, le fonctionnement et le dévejoppement de l’ins- 








titution Sévigné, à Bayonne. Siège social: instilution Sévigné, 
Bayonne. 
21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Gai 


Logis. But: organiser la construction en commun pour 
ses membres, sur le terrain qu'elle aura choisi, 
viduelle dont il sera propriétaire, 
à une société de crédit 
de Vanves, 


chacun de 
d'une maison indi- 
pour laquelle” il fera un emprunt 
immobilier. Siège social: 117, boulevard 
Châtillon-sous-Bagneux. 








22 novembre 1451. Déclaration à la préfecture de la Manche 
pement il. Camarades de Coutances section locale). But: offrir 
aux enfants et adolescents de six à dix-huit ans des loisirs sains et 


actifs Sièo 0) Û S omidéi 0 sa t-M Lou 
tances 

2? novembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation des PR # élèves de l’insti:ution Saint-Bruno (A. P. 5: L.}a 
But : soutiel de L'école, Siège social: 70, rue Courpon, Bordeaux 

22 novembre 19451 h larahon à la préfecture de la Charente-Mar 
tune. Association ER du personnel des ponts et chaussées, la 
Rochelle, Bu: des s de solitarité entre les agents des 
por tr et cha tussées du de joar! ment et dévi per Les œuvres sociales. 
siège so cial : ponts et chaussées, 9, 1 ie la Cloche, la Rochelle. 


——— _ 
9: » 


22 novembre 1954. Péclaralion à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de de libre de filles de Tré- 





glamus. But: entraide éducatrice des familles et des maitresses. 
Siège social: école Jibre de fille s. Tréglamus. 

22 novembre 4951, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso- 
ciation des parents des e ‘'èves - l'écele libre mixte de Frédias, ul: 
entr'aide éducatrice des part et des maitres, Siège <ovia école 
libre mixte de Trédias. 

22 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture ou Pu; de-Dome. 
Coopérative culturelle. fut: étendre les activités périscolaires; déve- 
lopper les possibilités artistiques; enrichir les connaissanres linguis- 
tique 5, CO incrétiser l'enseignement recu à l'école. Siêve socia 

école normale d'instlitutrices, 20, avenue du Puy-de-Dôme, Clermont- 
Ferrand. 

22 novembre 1931. Déclaration à Ja préfecture de l'O Associa- 
tion des déportés, internés et familles de disparus des deux can- 
tons de Beauvais. But: entretenir le souven lies anorts interncs ou 
déportés, resserrer les liens de fraternité do ses membres et déve- 
lopper entre eux une solidarité effective, Siège social: mai de 
Beauvais 

22 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gi Parents 
d'élèves et amis de l'ecole laïque. |: veiller à la défense deg 


intérêts matériels et moraux de l'école. Siège social: £ pe sto- 
laire de la Gazelle, Nimes 


22 novembrt 1951. Déciaralion à la PIX fecture du Pas-de« i 
Comité d'action du logement des anis d'Arras et de 
Béthune. Bui: grouper les personnes civiies où morales « 
ait problème du ( 
Péihune: pour la 
. ins el <les soluti 


ns es arrondissements d \rri s €t de 
de leur action; pour la recherche des 
cières et techniques: pour ia coordina- 
ie temps des programmes; pour 


territoire et de l’£ 


tion et l'éthelo 
l'étude de r'amér 


einerit indus- 
tre! de ja régior 
t 


echerche et le partage des terraine ; 
es moyens d'’abaisser le prix de la 








construction; pot ion rationnelle de l'améloration de 
l'habitat existant rurä pour le rassemblement d'infor- 
Gialions sur toutes tentées; pour l’appui mutuel et 
la documi ntation frale de loutes les personnes s'occupant du 
Jogeinent: pour rmation du public; pour encouragement des 


Castors. Siège social: 11, boulevard de Strasbourg, Arras. 


=) 





22 novemiwe 1951. Déclaration à la sous-préfecture « a 
Association des parents d'élèves de l’école du Calvaire, lul: toute 
an livité susceptible d’apporler un soutien utile à la vie de l'école 
er une collaboration efficace à l'action des maîtres. Sière social: 
19, rue Théron-Périé, Castres. 

22 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de ia Somine. Les 
Amis de l’enfance, fédéralion picarde des Cœurs vaillants et Aues 
vaillantés. But: éducation, section de formation de jeunes, comité 
de parents, colonies de vacances, pratique des sports. Siège social: 
67, rue Saint-Fuscien, Amiens. 

23 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture 4 Vienne. 
Conseil des parents d’elèves des écoles de Chasse-sur-Rhône. But: 
permelire aux parents de veiller à la défense des intérèts maté« 
riels et moraux de l'école laïque et de ses élèves; idier et réa- 
liser toute organisation péri ou postscolaire, Siège social: école du 
Château, C Cha asse-SUr- Rnon ie. 

















23 novembre 1951. Dé ration à la préfecture des Côtes-du-Nord, 
Association des survnts. des élèves et d'éducation populaire de 
l'école libre des filles de Plourhan. But: entr'aide éducatrice des 
familles et des maitres. Siège école libre de filles de 
Plourhan. 


social: 


ns —_— ——————— 


23 novembr "e 195 {. Déclaration à la yréfecture des Côte s-Au-Nord. 
Association des parents des élèves de l'école libre de garçons de 
Saint-Donan. But: entraide éducalrice des parents et des maîtres. 
Siège social: école libre de garçons de Saint-Donan. 








23 novembre 1951. Déclaration à la créfecture des Cüles-lu-Nord. 
Association des parents des Pr mn de l’école libre de garçons de 
Plouguenast. But: entr'aide éducatrice des parents et des maîtres. 
Siège social: école libre de garçons de Plouguenast. 





2 novembr e 1951. Déclaration à Ja rréfecture des Cütes-du-Nord, 
Association des parents, des élèves de l’école libre de er de 
Plouha, But: entraide éducatrice des parents et des maîtres. Siège 
soœial: école libre de garçons de Plouha, 
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2% novern j951 pu iration à la sous-prélec ture de Mirande. 
Association PR parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Mirande. 
Bul: pourvo eutrelien de l'école libre Notre-Dame de Mira 
Sière s0 Maison des œuvres, Mirande. 

93 novernbre 1951. Déclaral à la fecture d Lôles -Nord. 
Association des parents des dires L +4 l'école libre de tilies de 
Pilouguenast, 1:01 entraide éducatrice des parents et des Imailres. 
siège s0 : école libre de filles de Plougucnast 

>3 novembre 1951, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de 
Saint- TE But: entraide éducair] des parents el des iInalires. 
Siège S ‘coke libie de filles de t-Donan 

9% novembre 1951. Déclarat la rréfeclure des Côte Nord. 
hr des parents des élèves de l'école libre de garçons de 
Plourhan. (E enull le éducatrice 4es parents et des maitres. Siège 
su 1! t * Libre da SAarcons de Plourhan., 


23 novembre 1954, Di ration à 
Ass _ciation des parents d'elèves de 


préfecture des Côtes-du-Nord. 


l'école libre de garçons de 


‘laralion à la préfecture d'Indre-et-Loire. Société 
pra- 


96 novembre 1951. Dé 
de concours hipniques de £aint-Paterne et Saint-Christophe. Bul : 








tique de équitation: crganiser _. manifestations sportives hippi- 
ques et des compétitions, siège social: hôtel des Sports, rue de Ja 
are, saint-Paterne-Racan. 

%6 novembre 1951. Dé Jarati on à la préfecture de Rennes. | Associa- 


tion des parents d'élèves de l'ecole privée de garçons de La Tour- 





d'Auvergne de Rennes. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonc 
üonnement et le développement de celle école. Siège social: école 
libre de garçons de La Tour-d'Aus ‘rzne, 6, rue de la Santé, Rennes. 
EDP Aer Tate PR RE PEL TNT 
26 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. Associa- 


tion des parents d'élèves de l’école privée de fiiles de l’externat 
Saint-Joseph du Vieux-Cours de Rennes. But: assurer la gestion maté- 
relle, le fonclionnement et le développement de celle école, Sièga 
social : école libre de filles de l'externat Saint-Joseph, 8, rue du Vieux- 
Cours, Rennes, 

26 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de Magenta de 
Rennes. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement de celle école, Siège social: école libre de filles de 
Mazent a, 13, boulevur d de Magenta, Rennes. 


— mere rrrrmepetiqentté 























Froveneus. Bu e le éducalrice des parents el des maitres. 
Sè 4 ii Le le 1 ce ut rare 115 de Tréveneuc 
9, novernbre 1951. 1x ion à la préfecture de ja Haute Vienne. 
orge re laique des écoles publiques de Saint-Léger-la- Montagne. 
ul: La son umivale entre ses membres, entre l'école et la famille; 
éi I ni S » social: école publique de saint Léger- 
la \o - 
2% NON 1931. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Spec- 
tacle et Enfant. But: jrocur \ l'enfance, à un tarif réduit, des 
répicésen nrnatost es et théâtrales à caractère édu- 
calif, in { et moral $S > social: 27, rue des Deux-Ponts, 
Mont 
; novermbre 1451. Déclaration à la prefi de Mi 
Cercle amical Emile-Zola. Bul: pratique | j de bou 
social: 85 e Emiie-Zola, Mazargu Marseille 
25 nove e 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. | ASS0- 
ciati on des paren 5 d’ éteves de l'ec ole publique pe garçons d’ TA 
j | 4 rèts matériels et moraux de l'école. iège 
s 4 e de gar EsDiv 
À veml 1951. Déclaration à la préfe e de Grenohie. 
Comptonia-Srorts. |: ratique de tous s shorts. Siège social 
Con r nà uplte de Paris, ?, avenue Alsace-Lorraine, 
Grt 
23 NOV ‘til re 1951. Déciaralion à la éf re de la Vienne. Anciens 
cit 5 t di publiques de Latille change son titre et 
devient Assooiation des anciens élèves, parents d'élèves et amis des 
écoles publiques de Latilie. siese su: jai: école publique des garçons 
(l 


ue ai 1116. 
Billard. 


jeu de bil- 


23 noveml 1951, Déclaration à la préfecture de la Vicnne. 
Sport poi itevin amical amateur. But: encouragement du 
lard. Siège social: 28, faubourg du Pont-Neuf, Poitiers. 


Association 
sourenir da 





93 novembre 1951. Déclaration à la préfecture d \nzers. 


des amis de l’abbaye de Fontevrautt. But: perpétuer le 


l'abbaye de Frontevrault, Siège soc al: 1, boulevard Joffre, Angers. 
»3 novembre 19%51. Déclaration à la sous préfecture de Bayonne 
Socicté Saint-Hubert de Saint-Jean-le- Vieux. But: protection de la 
“hasse, répression du braconnage, défense des droits des chasseurs 
de la commune. Siège social: mairie de Saint-lean-le-Vieux 

24 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Sport 
et Santé. But: acl unes louer des terrains, immeubles, locaux el 
matériel nécessaires à la pratique de lé ducation physique, des sports, 
des activilés de plein air, à l’organisalion des loisirs et à l'éducation 
populaire, les aménager, les améliorer, les entretenir; procurer aux 
pra pe ints tous équipements et malcriel ind viduels, Siège social: 


97, “enue Jean- Jaurès, C ‘non. 


91 novembre 1954. Déc laration à la préfecture Ê le la Gironde. Le Jiu- 
Jitsu-Club de Bordeaux devient Jud0-Club de Bordeaux. sitze social: 
45, rue Vital-Carles, Bordeaux. 

21 novembre 1951. Déciaration à la préfecture des Vosges.  Associa- 
tion des parents d'élèves de l'institution Hotre-Danre d'Epinai, but: 
intérêts matériels et moraux de l'institution Notre-Dame 
entr'aide familiale; 








d ens se des 





d éducation mutuelle des familles; 
ent: liaison et collaboration avec toutes associations semb:ables. 
2 i 23, rue Thiers, Epinal. 


21 novembre 1951. Déclaration à la pré lecture de l'ouious e. Ski-Club 
Languetoc. But : propager le goût du ski. siège +ocial : 9, rue 
d'Orléans, Toulouse 








de saint-Dié. 
propriétaires 


3 


sous-préfecture 
amic a.ement lee 


‘claration à la 
But: réunir 


G novembre 4951, In 


Vespa- Club des Vosges. 





sS ter et procurer à tous les membres tous avantages pos- 
Sibles, tant matériels que moraux ou pécuniaires, et ce découlant 
14 cetle association; einent, initier les membres à la mé sp 
Vespa, «4 urager le tourisme individuel ou collectif Siège social 
ga e Martin, 25, faubourg de Saint-Dié, Géra rdmer i 


26 novembre 1951. Déclarati on. À la préfecture de la Côte-d'Or 
Levant, But développer l'esprit 4 armiti ) 
itenir les malheureux. siège 


livités pour sou 
Dijon 


Amicale du Soleil 
niser 
8, boulev: 


des ac 


Li 
rd de la Délense. 





Déc laration à la pré fec ture du Rhône. Conseil des 
veiller à la défense des 
travailler en accord 
l'éducation spor- 
groupe SCo- 


26 novembre 1951. 
parents d'élèves de VénissSieux-Centre, But: 
intérèts matériels et moraux de l’école laïque; 
et soutenir l’action de l’amicale laïque; organiser 
tive, ar tistiqt 1e, les loisirs, bibliothèques. Siège social: 
laire, boulevar rd Laurent-Ge rin, Vénissie UX. 

26 novembre 1951. Déclar ation à la 

société de fanfare La Saint-Georgaïse, 
miu= social: calé des Bains, 
26 novet nbre 1954, Déclaration à la préf fecture de la Gironde. Skal 


de Bordeaux, amicale Gu tourisme. But: établir un trait d’union 
techniciens du tourisme et des transports et faciliter leur 


sous-préfecture de Saintes. 
But: former des exécutanis 
sa ant-Georges-de-Didonne, 





jens. Siôre 
—— 








entre les 
rapprochement. Siège s0 ial : 17, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux. 
26 novembre 1951, Déel ration à la préfec ture de | la Gironde. Associae 


tion des parents d'élèves des écoies laïques de Chambéry, à \ille- 


have-Jd'Ornon. But: veiller à la défense des intérêts matériels et 
pnoraux de l'école laïque, en partiet de s’'engazeæ à faire bénéficier 
l'asso m des subventions qui pourraie nt être allouées par l'Etat 
au titre de Ja loi Barangé. Siège So al: école de garçons J.-Michelet, 
à Villenave-d'Ornon. 

2%; novembre 1951. Déclaration à la préf ‘ture des Aipes-Marilimes. 
La Roseraie. Bui!: assur “ le fonction! reed matériel de l'institution 
La Roseraie. Siège social: 162, boutevard de Cessolc, Nice 

2 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercie 
des agriculteurs. Bul: réunir les agriculteurs de la commune et 
collaborer ensemble sur les moyens modernes concernant l'agri- 
culture. Siège social: chez M. Guili (Albert), président, Santa 


Reparat a di Moriani. 





27 novembre 1951. Déclaration à la pré fecture de la Loire- Inférie ure. 
Amicale des anciens marins d'Ancenmis, Bbul' conserver et renforcer 
les liens d'amitié et de camaraderie qui unissent les anciens marins. 
Siège social: hôtel du Chäâteau-d'Eau, place de la République, 
Ancenis. 


27 novembre 1951, Déclaration à Ja préfecture des Ardennes. L’Echi- 
quier ardennais. But: faire un fonds commun d'élude et de bonne 
volonté pour concourir au progrès et à la propagande des échecs; 








créer un centre de réunion et d'action pour l’organisation des 
imatches, tournois intérieurs, inlerlycées et intercercles, séances de 


journaux spéciaux; constilution d'une 


abonnement atx 
Splendid- Bar, cours ‘Briand, Charleville. 


Siège social: 


maitres: 


bibliothèque, 





27 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Union 
départementale des associations d'éducation populaire de la Cha- 
rente change la composition de son bureau et transfère son siège 
social du 38, rue de l'Epernon, au 43, rue de l’Arsenal, Angoulême. 








1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
But: pratique de l'escrime et de la culture physique. 
3, plare de la Bourse, Nantes. 


271 novembre 
Salle Roland. 
Siège social: 





Déclaration à la préfecture de Marseille. Vélo-Club 
grand bar Oddo, 


27 novembre 1951. 
Oddo. But: pratique du sport cycliste. Siège social: 
27, boulevard Oddo, Marecille. 


27 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille. Associa 
tion des anciens elèves et amis de l’école Paoli-de-Morosaglia. But: 
aide matérielle aux élèves et organisation d’un foyer. siège social: 
5 bis, place Sadi-Carnot, Marseille. 








Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
connaissance et propagation de la musique 
brasserie des Sports, rue Jean-Jacques- 


29 novembre 1951. 
Hot-Club de Mantes. But: 
de jazz. Siège social : 
Rousseau, Nantes. 





Déclaration à la préfecture du Rhône. Sou des 
éducation scolaire, périscolaire et 
Siège social: école de 





29 novembre 1951. 
écoles laïques de Courzieu. But: 
edministration d’une cantine. 
2ieu. 


postscolaire ; 
garcons, Courz 
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